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Ville de Saint-Maurice 
Val-de-Marne 

 

PROCÈS-VERBAL 
 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Du jeudi 10 avril 2025 
 

 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
 
L’An Deux Mille Vingt-Cinq, le jeudi 10 avril à 20 h 30, le Conseil Municipal de Saint-Maurice s'est réuni en 
séance publique dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-
Maurice 
 
 
Étaient présents (28) : 
Igor SEMO, Philippe BOURDAJAUD, Krystina BEHETRE, Thibault VITRY, Françoise NOLOT, Mike 
BUDAKCI, Pascale CHENNE, Cédric DAMIEN, Hélène COUPE, Pascal DURAY, Christian CAMBON (pouvoir 
à Igor SEMO du point 1 au point 6, présent du point 7 au point 23, pouvoir à Igor SEMO du point 24 au point 40), 
Dominique DUROSELLE, Anani AMOUZOUVI-ATAYI, Magdalena AMOURETTI, Marie-Hélène 
AZOULAY, Alain RODRIGUEZ, Claire DELPECH-DRIANT, Hafida ZAIDI, Caroline GARETON, Ismaël 
CHITOU, Yves SARFATI, Sébastien TIMPANO, Patrick BARUEL, Patrick GRANGE, Katia LESSAULT, 
Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY. 
 
Étaient excusés (5) : 
Robert ARCHAMBAULT donne pouvoir à Dominique DUROSELLE, Jean-Marc TAIEB donne pouvoir à Hafida 
ZAIDI, Gilles BAS dit TROTY donne pouvoir à Cédric DAMIEN, Didier KONDJO-NENGOL donne pouvoir à 
Sébastien TIMPANO, Natacha MORALI donne pouvoir à Marie-Hélène AZOULAY. 
 
Monsieur Mike BUDAKCI est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Monsieur Patrick BARUEL est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance adjoint. 
 

 

 

 

Hôtel de Ville – 55 rue du Maréchal Leclerc – 94415 Saint-Maurice CEDEX 

Tél. : 01 45 18 82 10 – Fax : 01 45 18 80 97 

www.ville-saint-maurice.com 
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 2 

Monsieur le Maire procède à l’appel puis à la désignation du secrétaire de séance et du secrétaire de séance adjoint. 
 

Il souhaite un joyeux anniversaire à Madame Caroline GARETON. (Applaudissements) 
 

En introduction des différents points financiers, Monsieur le Maire tient à remercier sincèrement les services, plus 
particulièrement leur Directrice générale, Madame Sophie BERTHUIT-LAUTERFING, qui a été confrontée à une 
situation certes provisoire, mais inédite et très compliquée : l’absence simultanée d’une Direction des Services 
techniques et d’une Direction des Affaires financières. En plus de ses tâches habituelles, elle a donc dû assumer 
ces fonctions et missions, ce qu’elle a parfaitement accompli. 

 
Monsieur le Maire signale qu’un Directeur des Services techniques va arriver à Saint-Maurice le 1er mai 2025, 
après avoir été le Directeur des Services techniques de Limeil-Brévannes. Une Directrice des Affaires financières, 
va également arriver le 1er juin. Elle est actuellement la Directrice des Finances des Services techniques de Vitry. 

 
Monsieur le Maire annonce qu’un point complémentaire à l’ordre du jour sera proposé après les questions 
financières. 
 

- APPROBATION DES DÉCISIONS MUNICIPALES 
 
 

1. VOTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE PAIEMENT 
 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
En préambule de sa présentation, Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de 
rapporter le budget, joint ses remerciements à ceux exprimés par Monsieur le Maire envers les services et leur 
Directrice générale. 
 
Le Conseil Municipal a voté deux autorisations de programme et de paiement qu’il convient d’actualiser cette 
année pour : 

- Tenir compte de la fin de chantier de la crèche Delacroix et finaliser les opérations de Décompte Général 
et Définitif (DGD) ; 

- Acter la réalisation de l’opération « Réhabilitation du Centre Municipal des Sports (COSEC) » sur deux 
exercices budgétaires 2025 et 2026. 

 
Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal d’ajuster les crédits de paiement 
comme suit : 

- Autorisation de programme n° 2021103 – Réhabilitation de la crèche Delacroix 
 
L’opération est achevée, il reste néanmoins à clôturer le Décompte Général Définitif : 152 k€ sont inscrits cette 
année. 
 

 MONTANT 
DE 

CRÉDITS DE PAIEMENT 

 L'AP 2022 2023 2024 2025 

Situation proposée 
Délib 2023-477 
Délib 2024-626 

1 778 744,00 58 247,00 800 000,00 1 023 500 152 844,31 

Situation des 
actualisations 

1 778 744,00 44 628,47 697 187,87 884 083,35  
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 3 

- Autorisation de programme n° 2018096 – Rénovation du COSEC 

 
Cette opération portée sur plusieurs exercices budgétaires débutera à l’été 2025 pour s’achever en 2026, après 
15 mois de travaux. 
 
La dernière AP/CP votée en Conseil Municipal en avril 2024 est réactualisée pour tenir compte de ce nouveau 
planning de réalisation. Il est prévu un redéploiement des crédits selon le tableau prévisionnel suivant : 

       

 MONTANT 
DE 

CRÉDITS DE PAIEMENT 

 L'AP 2022 2023 2024 2025 2026 

Situation proposée 
Délib 2023-477 
Délib 2024-626 

4 370 000,00 107 610,00 123 000,00 1 000 000,00 1 300 000,00 2 797 385,64 

Situation des 
actualisations 

4 370 000,00 123 993,50 75 933,82 72 687,04   

 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, annonce qu’il va voter pour cette délibération parce qu’elle 
est purement comptable et non politique. 
 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
2. VOTE DES TAUX D’IMPOSITION – ANNÉE 2025 

 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, rappelle que 
conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, l’assemblée délibérante vote chaque année les taux 
d’imposition. 
 
Par ailleurs, conformément au Code Général des Impôts, les bases de fiscalité directe locale sont revalorisées 
chaque année en fonction de l’indice des prix à la consommation (IPCH), soit 1,7 % cette année. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal de reconduire les taux votés en 2024 et 
ainsi de fixer les taux des impôts locaux de la Ville de Saint-Maurice pour l’exercice 2025 comme suit : 

- Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) : 36,82 % ; 
- Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFNB) : 38,34 % ; 
- Taxe d’Habitation sur les Résidences secondaires : 25,31 %. 

 
Les produits attendus de 16 M€ seront inscrits au budget primitif 2025 au chapitre 73. 
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 4 

 
 
Madame Claire DELPECH souligne l’effort que ce maintien des taux engendre pour la Commune. En additionnant 
l’ensemble des mesures imposées sur le budget 2025, à savoir l’augmentation du taux de cotisation à l’assurance 
vieillesse des fonctionnaires (156 k€), la baisse de la DGF (100 k€), la participation de la Ville au redressement 
des comptes publics (130 k€), cela représente en effet plus de 1 point de taux. 
 
Au total, l’effort fiscal, c’est-à-dire le rapport entre le produit voté et la richesse fiscale de Saint-Maurice, est 
inférieur à 1. Le taux d’effort est de 0,87, ce qui traduit une utilisation modérée du levier fiscal. À titre de 
comparaison, le taux d’effort moyen de la strate est de 1,2 %. Il est de 1,9 à Joinville, de 1,2 à Maisons-Alfort, et 
de 0,48 à Rungis qui bénéficie d’une situation particulière. 
 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, rappelle que l’année précédente, il s’était abstenu par rapport 
à l’augmentation des taux qui avait été décidée. Compte tenu de la situation de 2025, il ne serait pas raisonnable 
d’appeler à une baisse. Dans la mesure où les taux n’augmentent pas, il va voter favorablement. 
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 5 

 
Monsieur Patrick BARUEL, Conseiller Municipal, ajoute que par rapport à la forte augmentation de la taxe 
foncière en 2024, il convient de faire attention à bien anticiper les charges. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, est un peu embarrassé car la question des taux d’imposition 
est intégrée dans le topo budgétaire. Après le choc fiscal de 2024, il convient de laisser les ménages propriétaires 
se reposer. Cela faisant l’objet d’un vote lié avec celui du budget, il annonce que son groupe va s’abstenir sur cette 
délibération. 
 
Monsieur le Maire revient sur la question de l’anticipation des charges. C’est d’ailleurs ce que la Municipalité 
essaye de faire via le rapport sur les orientations budgétaires. Cependant, l’illustration donnée par Madame Claire 
DELPECH est remarquable : elle a mentionné de nouvelles charges, comme l’augmentation des cotisations de 
retraite pour l’employeur, décidée par décret. Elle n’était pas du tout prévue l’année précédente et elle est 
extrêmement contestée par les associations d’élus. Cela représente 156 k€ pour le budget 2025, puis cela va croître 
pour arriver à 600 k€ annuels en 2028, soit une augmentation de 38 % pour l’employeur public. Monsieur le Maire 
invite à imaginer ce que cela ferait pour les employeurs privés ! S’agissant du public, la presse n’en parle pas et 
cela n’intéresse personne ; les collectivités n'ont qu’à se débrouiller… 
 
D’autre part, le DILICO, dispositif d’épargne forcée par l’État qui n’arrive plus à faire face à ses propres échéances, 
est un prélèvement imposé qui devrait être remboursé dans les trois ans à venir, en trois tranches de 30 % avec 
10 % perdus. Comment la Ville aurait-elle pu anticiper cela ? C’était impossible. C’est quelque chose qui a été 
imaginé durant l’été 2024 parce que l’État n’arrivait pas à boucler la loi de finances pour 2025. 
 
Concernant la dotation globale de fonctionnement, la Municipalité essaye d’être prudente mais malheureusement, 
les données évoluent en fonction de nombreux critères dont certains assez opaques. Cela dépend aussi de 
l’évolution des situations des autres collectivités. C’est donc compliqué à maîtriser. 
 
Au total, le montant de ces charges qui ne pouvaient pas être anticipées, est l’équivalent de 1,5 point de taxe 
foncière. Un emploi communal d’agent de catégorie C, charges comprises, s’élève à environ 40 k€. L’État prend 
donc l’équivalent de 10 postes. Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal et aux habitants qui suivent la 
séance : où la Ville peut-elle prendre 10 postes ? Certes, il est important d’anticiper, mais comment faire face à un 
État dans une situation très grave, qui annonce déjà que la loi de finances pour 2026 sera « un cauchemar » à 
élaborer ? Cela ne laisse clairement pas entrevoir de bonnes nouvelles. La Ville a donc opté pour des hypothèses 
budgétaires prudentes, mais cela ne la met pas à l’abri d’éventuelles autres charges imprévisibles. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 
3. REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2024 – BUDGET PRINCIPAL 

VILLE 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que l’arrêt 
des comptes de l’exercice 2024, validés par le comptable public, laisse apparaître les résultats prévisionnels 
suivants : 
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 6 

 
 

Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal de reprendre par anticipation au 
budget primitif 2025 de la Ville de Saint-Maurice, les résultats de clôture prévisionnels de l’exercice 2024 selon 
le tableau ci-avant (tableau 1). Les montants seront inscrits en dépenses et en recettes sur les comptes indiqués 
dans le tableau ci-avant (tableau 2). 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
4. REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2024 – BUDGET ANNEXE LEGS 

SERGE CAS 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que l’arrêt 
des comptes de l’exercice 2024, validés par le comptable public, laisse apparaître le résultat déficitaire prévisionnel 
suivant : -288 464,87 €. 
 
Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal de reprendre par anticipation au 
budget annexe 2025, le résultat de clôture prévisionnel de l’exercice 2024 en dépenses. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
5. REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2024 – BUDGET ANNEXE 

MARCHÉ ÉMILE BERTRAND 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que l’arrêt 
des comptes de l’exercice 2024, validés par le comptable public, laisse apparaître les résultats prévisionnels 
suivants : 
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 7 

 
 
Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal de reprendre par anticipation au 
présent budget annexe 2025, les résultats de clôture prévisionnels de l’exercice 2024 selon le tableau ci-avant 
(tableau 1). Les montants seront inscrits en dépenses et en recettes sur les comptes indiqués dans le tableau ci-
avant (tableau 2). 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

6. REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2024 – BUDGET ANNEXE 
RÉSIDENCE DE PRESLES SERGE CAS 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que la norme 
M22 à laquelle est soumise la résidence autonomie impose que le résultat d’un exercice soit reporté sur l’exercice 
N+2. De ce fait, en 2025, il convient de reporter le résultat de l’exercice 2023. 
 
L’arrêt des comptes de l’exercice 2023, validés par le comptable public, laisse apparaître les résultats déficitaires 
prévisionnels suivants : 
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 8 

Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal de reprendre par anticipation au 
budget annexe 2025, les résultats de clôture prévisionnels de l’exercice 2023 selon le tableau ci-avant (tableau 1). 
Les montants seront inscrits en dépenses sur les comptes indiqués dans le tableau ci-avant (tableau 2). 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
7. VOTE DU BUDGET PRIMITIF DU BUDGET PRINCIPAL VILLE – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que 
conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal vote chaque 
année le budget principal, présenté selon la M57. 
 
L’article L.5217 du même code, prévoit que l'assemblée délibérante peut déléguer au Maire la possibilité de 
procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel et, ce dans une limite fixée à l'occasion du vote du budget et ne pouvant dépasser 7,5 % des dépenses 
réelles de chacune des sections. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal de voter le budget principal de la ville par 
chapitre, année 2025, et d’autoriser Monsieur le Maire de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel et, ce dans une limite des 7,5 % des dépenses 
réelles de chacune des sections. 
 
Monsieur le Maire remercie Madame Claire DELPECH pour sa présentation puis ouvre le débat sur le budget. 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, remarque qu’il s’agit de son 29ème Conseil Municipal et qu’il 
apprécie toujours autant de s’y retrouver, notamment pour faire suite au DOB du 13 février 2025. Il remercie la 
Directrice générale des Services pour la qualité des documents qui ont été fournis. 
 
En préambule, il relève que la Commune et ses représentants, qui constituent l’échelon local, sont le dernier 
rempart institutionnel qui tente de donner du sens, de la chair, de la consistance à des politiques publiques locales 
directement applicables auprès des habitants, là où l’incohérence et l’incertitude nationales et internationales, 
accentuées depuis ces derniers mois, s'imposent à l'échelon local. ce dernier en subit les conséquences sans avoir 
les panoplies de leviers à sa disposition pour en freiner les effets. Ses seuls outils pour gagner en marge de 
manœuvre financière se résument au levier fiscal adressé à une seule catégorie d’habitants, les propriétaires 
fonciers, thématique hautement inflammable auprès d’eux, qui subissent eux-mêmes cette incertitude nationale et 
internationale. L’élu « à portée de baffe de ses administrés » doit encore faire davantage de pédagogie sur les 
dynamiques budgétaires qui sont à sa main et celles qui ne le sont pas. 
 
C’est un tableau assez noir, mais réaliste, permettant de faire revenir à la réalité certaines volontés à la candidature 
à la magistrature locale qui omettent, par volonté ou par ignorance, d’avoir les pièces d’un puzzle qui imbrique et 
qui imbriquera encore plus fortement les contraintes budgétaires nationales et les bouleversements géo-
économiques mondiaux sur la conduite et le pilotage d’un budget local. Une leçon à tirer, c’est que dorénavant, 
avec les contraintes nationales, le repli d’une subvention, d’une dotation, d’un fonds d’aide à l’investissement, 
d’une politique publique à la rémunération des agents territoriaux, des mécanismes de solidarité au financement 
de l’État, comme le DILICO qui est en soi une ponction sur le budget de fonctionnement, il faudra 
systématiquement encore davantage, trouver une solution de compensation, de réduction d’impacts en matière 
financière, organisationnelle, logistique, d’achat à l’échelon intercommunal. La reprise via une régie 
intercommunale du marché Émile Bertrand en est un exemple assez illustratif. 
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La mandature peut être découpée en deux parties, au regard du profil budgétaire. Le budget 2025 s’inscrit dans sa 
deuxième partie, au regard du nouveau caractère excédentaire du fonctionnement. De 2018 à 2023, la structure 
budgétaire déficitaire s’est accentuée avec, par chance des recettes exceptionnelles qui ont amorti cet écart 
pénalisant, mais qui n’ont pu empêcher la consommation progressive du matelas financier que la Ville avait et qui 
a servi ses déficits en fonctionnement et en investissement. L’année 2024 a permis de dégager un autofinancement 
positif, qui a été reconstitué au travers d’une hausse de la taxe foncière pour un montant de 2,4 M€ sur le foncier 
bâti. L’exercice 2025 clôt ainsi une séquence de déficit de fonctionnement, avec un résultat positif grâce à ce levier 
fiscal dont le bénéfice additionnel représente environ 8 % des recettes de fonctionnement. De 2022 à 2024, les 
dépenses de fonctionnement ont augmenté de 11 % et les recettes de fonctionnement de 17 %, soit un delta de 7 % 
qui correspond environ au gain lié à la hausse de la taxe foncière. 
 
Un point d’attention, c’est que cela a permis d’avoir un surplus de fonctionnement de 1,4 M€ en 2024, mais qui 
baisse fortement au budget primitif 2025, à environ 800 k€. Il faut avoir conscience de cette forte variabilité à 
court terme, même avec une maîtrise constatée au niveau des charges de personnel et de gestion courante. Ce qui 
peut être actionné par la Ville pour reprendre des marges de manœuvre, est consommé par des mesures exogènes 
et indéterminées d’impacts de l’État. Le principal défi est donc de contenir sur le long terme les dépenses de 
fonctionnement, avec une telle incertitude. L’évaporation de ce bénéfice fiscal s’explique en effet par des faits 
exogènes, comme cela a été rappelé : le DILICO, la CNRACL, la baisse de la DGF, le gel de la croissance de la 
fraction de TVA revenant à l’échelon des EPCI. 
 
Un point commun entre les budgets passés et celui de 2025, c’est le mot « incertitude », avec la poursuite d’un 
déphasage actif entre des recettes et des dépenses de compensation. L’envolée des prix et des matières premières 
a eu un effet direct sur les charges de fonctionnement et les recettes des services. Sur le volet de l’énergie, il 
pourrait être utile, dans le futur, de décomposer la donnée entre les unités énergétiques et leur valeur, afin de 
s’assurer qu’il y a bien une baisse de consommation d’énergie, notamment carbonée. Le marché de l’immobilier 
est en contraction, ce qui impacte directement les droits de mutation perçus. C’est lié avec la conjoncture 
économique et le niveau des taux qui conditionnent la capacité d’emprunt des acquéreurs, surtout des primo 
accédants. Le gel de la DGF entraîne un véritable décrochage depuis 10 ans. Le reversement de la compensation 
de la MGP est une recette rigide, contrairement aux charges. Le FCCT est une dépense incompressible. 
 
Un autre point important et riche d’enseignement, ce sont les recettes tarifaires. Certes, elles ont à la main de la 
Ville, mais elles stagnent avec une moindre consommation des services. C’est une tendance qui se répète d’année 
en année, dont il faudrait analyser les causes profondes : changement des modes de consommation, effet de la 
baisse de la natalité, départs plus important d’une classe d’âge, avec des familles qui quittent la ville dès le 
deuxième enfant, ou changement de rythme de la vie professionnelle avec le télétravail. 
 
En 2025, les collectivités vont encore subir les incertitudes économiques liées à l’inflation énergétique et aux coûts 
des matières premières. Elles subissent aussi les conséquences liées au redressement des comptes publics, ce qui 
représente une certaine injustice. Le DILICO sera prétendument remboursé sans intérêt sur les trois prochains 
exercices, mais quid de sa reproduction durant ces exercices ? D’autre part, ce remboursement est-il bien certain ? 
 
Au niveau de l’inflation, un recul favorable en 2025 est bienvenu au niveau des dépenses courantes de la Ville et 
des propriétaires fonciers, mais préjudiciable pour la Commune au niveau des recettes fiscales. Un autre défi y 
réside, au travers d’intérêts différents entre la Ville et certaines catégories d’habitants, qui participent au 
financement communal pour plus de 60 %. Une moindre inflation, c’est positif pour le pouvoir d’achat des familles 
qui consomment des prestations de services, puisque les fournisseurs ne répercutent pas de hausse sur leurs prix 
de vente, mais c’est négatif au niveau des recettes fiscales de la Ville. La taxe foncière est à un niveau élevé, ce 
qui est favorable pour la Commune. En revanche, son augmentation en 2025 n’est pas du fait de la Ville. 
 
Durant le DOB, les recettes de fonctionnement atteignaient 28,5 M€ et les dépenses, 27,3 M€. Le budget primitif 
2025 mentionne des recettes plus basses de 100 k€ tandis que les dépenses augmentent de 400 k€, par rapport à 
2024. La hausse de la taxe foncière maintient ses effets, mais la dynamique haussière des dépenses est plus rapide, 
diminuant le niveau de l’épargne dégagée. 
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Si les charges de personnel ont augmenté de 400 k€ entre 2023 et 2025, en intégrant les mesures nationales, les 
dépenses à caractère général et de gestion courantes ont augmenté respectivement de 1 M€ en 3 ans. Les premières 
sont très sensibles à la variabilité des prix, avec l’indexation tarifaire des contrats, la hausse du coût des fluides, et 
représentent des postes clés : entretien des bâtiments, éclairage, DSP de la restauration scolaire, des crèches et 
d’EFFIA. La révision systématique des contrats devient alors une obligation même si, pour certains contrats 
comme la livraison des repas scolaires, il est difficile de ne pas accepter une hausse, qui a été de 10 %. La 
Commune n’a en effet pas d’alternative jusqu’à la fin du renouvellement de la DSP. Il est mentionné une résiliation 
sur les prestations de repas dans les crèches collectives ; quel est le nom du nouveau prestataire ? Quelle 
négociation a pu être faite en matière tarifaire ? Concernant les charges de gestion courante, 70 % du total est 
consommé par le FCCT, qui est une dépense incompressible à laquelle il faut rajouter la subvention aux sapeurs-
pompiers, qu’il faut saluer pour leur mission et leur bravoure, le CCAS et les indemnités des élus. 
 
Les dépenses de personnel sont globalement contenues, ce qu’il faut souligner. Elles représentent 54 % des 
dépenses de fonctionnement, en baisse par rapport aux exercices passés, ce qui est une vraie performance. 
Monsieur Patrick GRANDE note et salue la mutualisation intéressante d’emplois d’intervention sociale en 
commissariat, ce qui est une mission cruciale, d’économie des flux et de coordination du CLSM. 
 
Concernant l’investissement, le COSEC est le poste principal pour les deux années à venir, avec la modernisation 
du parc informatique, la vidéoprotection, la modernisation du CSE. Ces investissements sont utiles et nécessaires 
pour la sécurité des Mauritiens au quotidien, surtout pour faciliter les investigations après une infraction. À ce 
sujet, Monsieur Patrick GRANGE aborde la sécurité du quotidien en termes d’investissement. Sur le plateau, mais 
aussi dans l’ensemble de la commune, les voitures vont trop vite. Les priorités à droite et les stops ne sont pas 
respectés. Une revue de la signalétique et une présence policière pour un temps de rappel des règles seraient les 
bienvenues. Il faudrait aussi revoir la signalétique du vélo au sol pour la rendre plus lisible, indiquant aux 
automobilistes qu’il s’agit d’une véloroute et qu’il faut qu’ils réduisent leur vitesse. Des initiatives sont prises en 
ce sens, avec un futur passage piéton dans le prolongement de la rue Edmond Nocard pour se rendre au city-stade. 
Il s’agit d’une infrastructure neuve, mais il conviendrait d’en profiter pour mener une analyse globale dans la ville. 
 
Concernant la flotte automobile, y aurait-il une alternative à l’achat comme le leasing ? Pourquoi n’est-ce pas 
réalisé ? Quelles mesures pourraient être prises pour verdir la flotte tout en allégeant les charges sur la Commune ? 
Une centrale d’achat automobile au niveau du Territoire ne pourrait-elle pas voir le jour pour bénéficier de 
conditions tarifaires favorables pour l’achat et la location ? 
 
Monsieur le Maire remercie Monsieur Patrick GRANGE pour son intervention très riche et complète, fruit d’un 
travail approfondi après 29 séances du Conseil Municipal ! (Rires) 
 
Monsieur Patrick BARUEL, Conseiller Municipal, s’interroge sur l’informatique, qui représente 390 k€ dans les 
charges, et 450 k€ dans les investissements, avec un ETP en plus au niveau de la DSI. Au total, cela représente 
environ 950 k€. Ou alors, les 390 k€ sont-ils inclus dans les 450 k€ ? 
 
Madame Claire DELPECH fait observer qu’il est difficile d’additionner de l’investissement et du fonctionnement. 
Ce dernier est pérenne alors que l’investissement engendre à la fois des charges et des recettes. Pour la DSI, les 
ressources sont plutôt mutualisées. La dépense en investissement correspond à un regroupement de dépenses pour 
la modernisation des réseaux et pour le dispositif des caméras. Quant aux charges de personnel, elles sont 
globalisées dans leur totalité. Il n’y a pas encore – cela viendra peut-être – une affectation des charges du personnel 
par service. L’ETP supplémentaire ne fait donc pas partie du poste de la DSI, pour le moment. 
 
Monsieur le Maire reconnaît que le poste informatique pèse davantage dans le budget, parce que la Commune 
devient plus dépendante du numérique. Il faut aussi faire attention aux vulnérabilités et aux possibles cyberattaques 
qui touchent des collectivités et peuvent les paralyser. Il est donc nécessaire d’investir dans les infrastructures, 
dans la mise à jour des applications, dans les dispositifs de sécurité. La Ville peut compter sur son partenaire 
INFOCOM 94, qui est engagé dans une démarche de mutualisation pour des applications indispensables au niveau 
d’un bassin d’emploi de 400 000 habitants. Saint-Maurice étant une petite collectivité, elle bénéficie pleinement 
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de cette mutualisation, mais il faut aussi qu’elle garde la main sur de nombreux éléments dans ce domaine. 
Monsieur le Maire salue d’ailleurs Monsieur Stéphane BOUCHER, le Directeur des Systèmes d’information. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, déclare que le budget primitif soumis à la délibération subit 
comme jamais les contraintes financières imposées par la droite et ses extrêmes au pouvoir. Il précise « comme 
jamais » parce que la différence avec le débat d’orientation budgétaire, c’est que le Président de la République a 
engagé la France dans une « économie de guerre ». À ce titre, tous les sacrifices seront probablement permis en 
son nom durant l’année 2026, déjà annoncée comme « catastrophique » au niveau budgétaire. Monsieur Claude 
NICOLAS pense que « l’économie de guerre » va compter dans l’élaboration des budgets futurs, notamment pour 
les dépenses publiques. Dans l’attente d’une possible catastrophe nucléaire l’industrie de l’armement fera ses 
choux gras, surtout celle des États-Unis dont les Français sont devenus les vassaux. S’ajoutent à cela les 
préliminaires un peu chaotiques de la guerre économique du Président Donald TRUMP, avec les droits de douane 
qui pourraient détruire beaucoup de capitaux et beaucoup d’emplois, donc sacrifier beaucoup de vies. 
 
Dans ces conditions, les services publics, leur continuité et leur développement, vont compter dans la résilience, 
voire dans la résistance. Le groupe « Saint-Maurice en commun » considère les services publics comme des biens 
communs. C’est une conception qu’il partage avec l’Association des Maires de France. Monsieur Claude 
NICOLAS incite ses collèges à regarder et écouter la vidéo de l’AMF titrée « La France en crise – Heureusement, 
les communes ». 
 
Monsieur le Maire signale que l’affiche est dans le hall d’accueil. 
 
Monsieur Claude NICOLAS ne va pas évoquer la totalité des 41 secondes de la vidéo mais en tout cas, elle est 
très bien faite. Heureusement, les communes assurent les services publics de proximité pour renforcer le lien social. 
Le groupe « Saint-Maurice en commun » fait sienne cette campagne de l’AMF. C’est sur cette base qu’il pose 
trois problématiques qui ressortent de l’équilibre du budget primitif proposé ce soir. 
 
La première problématique a déjà été énoncée dans la tribune : est-il possible de considérer la masse salariale 
comme variable d’ajustement budgétaire, alors que ce principe porte gravement atteinte aux services publics ? 
Monsieur Claude NICOLAS cite l’exemple, en 2024, de la suppression de la crèche des Goélands et de ses 
20 berceaux. En 2025, la masse salariale se réduit encore, à 15 134 845 €… 
 
Monsieur le Maire interrompt brièvement Monsieur Claude NICOLAS pour accueillir Monsieur le Sénateur Maire 
honoraire de Saint-Maurice, qui s’est libéré pour se joindre au Conseil Municipal. 
 
Monsieur Claude NICOLAS le remercie de venir justement pendant son intervention ! (Rires) 
 
La masse salariale se réduit donc encore en 2025, passant à 15 134 845 € contre 15 172 913 € au BP 2024. Ce 
n’est pas une baisse très forte, mais elle est accentuée par les augmentations qui ont été évoquées : la hausse de la 
cotisation à la CNRACL, le DILICO, la baisse de la DGF, etc. Ce sont donc des ressources humaines en moins. 
En 2022, la masse salariale représentait 59 % du budget de fonctionnement ; elle n’en représente plus que 54 %. 
Ce sont certes des chiffres, mais cela représente des femmes et des hommes au service de la population, comme 
le dit la campagne de l’AMF, pour renforcer le lien social. 
 
Le groupe « Saint-Maurice en commun » apprécie cependant l’augmentation du nombre de remplacements pour 
les absences de longue durée et les temps partiels thérapeutiques, et la création de deux postes dont un gestionnaire 
du Pôle Recettes, qui est important pour améliorer les recettes de la Ville, notamment en investissement, et un 
adjoint à la Direction des Systèmes d’information, pour 90 k€. En revanche, le groupe combattra ce syndrome 
libéral, en effet miroir avec le budget national engagé par le Président de la République et sa majorité, avec ses 
répercussions sur les budgets locaux, qui consiste à asphyxier les services publics tout en les évaluant avec 
beaucoup de cynisme pour une alternative : soit leur suppression, soit leur privatisation. Le groupe se battra donc 
pour la réouverture d’au moins 30 berceaux dans le quartier est de la commune, et contre la privatisation des 
crèches et des services publics en général. Il ne faut pas seulement renforcer les services internes, comme le fait 
la Municipalité avec les deux recrutements cités, pour améliorer l’efficience de l’administration, mais aussi les 
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services à la population. Le groupe « Saint-Maurice en commun » reviendra sur cette question dans le cadre de la 
délibération sur l’approbation du schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre d’accueil du 
jeune enfant. 
 
La deuxième problématique est celle-ci : est-il possible de considérer les participations familiales des services de 
la restauration et du périscolaire, notamment, comme des leviers financiers alors que ces services ont une 
dimension sociale importante pour l’ensemble des ménages mauritiens ? Les services publics ont un coût. Il faut 
que les usagers comprennent et acceptent une politique tarifaire qui se rapproche du tarif d’équilibre de ces 
services ; telle est la philosophie de la Municipalité. La vraie question pour 2025, c’est de savoir si la réforme 
tarifaire, que le groupe « Saint-Maurice en commun a votée », infléchit cette stratégie dans sa première année 
d’application. C’est certainement le cas pour les familles en difficulté, avec la suppression des effets de seuil, 
l’abaissement du tarif plancher, la prise en compte des ménages monoparentaux. Cependant, compte tenu du 
déplafonnement du tarif maximal, il subsiste une incertitude sur le point d’inflexion dans la courbe des tarifs, point 
à partir duquel les ménages payent plus qu’avant la réforme. Les ménages à revenus moyens sont probablement 
concernés. Lors du précédent Conseil Municipal, le groupe a demandé un bilan de cette réforme tarifaire. La 
majorité l’a accepté, d’une certaine manière, mais dans quelles conditions va-t-il se dérouler ? 
 
Pour terminer sur la problématique des produits d’exploitation, Monsieur Claude NICOLAS souligne deux 
éléments. Premièrement, le service du stationnement, avec le bémol du dernier point rajouté à l’ordre du jour, est 
un service public concédé à la société EFFIA. Il devient ainsi, de l’avis du groupe « Saint-Maurice en commun », 
un service financiarisé. C’est un service dont le produit d’exploitation devient une marge, pas seulement pour la 
société concessionnaire mais aussi pour la Commune, laissant au second plan son objet qui consiste à fluidifier le 
stationnement. Le produit devient une recette compensatoire de la fiscalité perdue. C’est l’analyse du budget dans 
le détail qui lui fait dire cela, d’après l’évolution des prévisions de 2024 et 2025 (page 42). Il y a une augmentation 
parallèle des droits de stationnement et des FPS. Certes, le taux de respect a probablement augmenté avec le 
passage des voitures, avec une augmentation de 328 à 685 k€, ce qui est énorme. Les FPS subissent exactement le 
même taux d’augmentation, passant de 300 à 600 k€. D’une certaine manière, le groupe « Saint-Maurice en 
commun » doute de la sincérité de ces prévisions. En tout cas, cela mérite certainement une réponse. 
 
Par ailleurs, il est encore plus surpris de l’évolution des produits des services à caractère social. Le compte 706-6 
passe de 684 à 873 k€, soit +27,5 %. Les produits de la redevance des services périscolaires et de l’enseignement 
passent de 642 à 852 k€, soit +32 %. Là aussi, le groupe se permet de douter de la sincérité de ces prévisions. Cela 
renvoie à la réforme tarifaire et au bilan des servies socio-éducatifs. L’augmentation du produit de ces services 
est-elle due à la réforme tarifaire ou à la croissance de la fréquentation ? C’est pourquoi un bilan social de ces 
services est demandé. 
 
D’autre part, à titre indicatif, ces augmentations des prévisions des produits d’exploitation sont à mettre en regard 
avec la production de l’épargne constatée dans l’équilibre du budget. L’épargne brute s’établit à 645 990 €, en 
augmentation de plus de 100 % par rapport à celle de 2024, avec une augmentation de 379 417 €. Cependant, elle 
reste quand même assez faible par rapport à un budget de 28 M€. À quel niveau serait-elle si les produits 
d’exploitation n’étaient pas surévalués, d’une certaine manière ? Indéniablement, cette progression puise sa source 
dans les produits du domaine et des services, d’après le groupe « Saint-Maurice en commun » ; d’où sa demande 
d’explications. Quelle conclusion en tirer ? Que l’épargne est insincère et que, malgré le choc fiscal de 2024, l’effet 
de ciseaux persiste encore, masqué par cette surenchère des produits d’exploitation ? Monsieur Claude NICOLAS 
pense décidément que la Commune n’est pas « sortie de l’auberge », pour reprendre cet adage populaire. 
 
Ce bilan renvoie à la troisième problématique : quelle évolution de la seule marge de manœuvre dans l’équilibre 
du budget, à savoir l’impôt foncier ? Quelle évolution de l’impôt dans le financement des services publics ? La 
Commune de Saint-Maurice a besoin de ressources nouvelles pour développer l’épargne. Sa croissance constitue 
une base de préservation et de développement des services publics, afin de pouvoir dire comme l’AMF : « La 
France en crise – Heureusement, les communes ». Cependant, cette croissance ne peut pas reposer sur le seul impôt 
foncier. Les collectivités locales ont besoin d’un nouvel impôt, non pas supporté par les ménages avec un retour 
de la taxe d’habitation, mais supporté par les entreprises. Le groupe « Saint-Maurice en commun » souhaite 
engager le Conseil Municipal sur le retour d’un impôt de production au niveau local, pour un meilleur partage des 
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richesses et des charges. Concrètement, il serait normal et logique que VEOLIA, par exemple, contribue aux 
charges communales. 
 
Au-delà de cette proposition, la question qui se pose, notamment à l’occasion du vote des taux d’imposition, et qui 
est encore en débat au sein du collectif, c’est de savoir dans quelle mesure il pourrait être envisagé d’augmenter 
raisonnablement la pression fiscale au-delà de l’actualisation des bases de 1,7 % en 2025. Comme cela a été rappelé 
par Madame Claire DELPECH, le taux d’effort par rapport au potentiel fiscal est inférieur à 1. Cela ne pourrait se 
faire que dans le cadre d’une concertation avec les habitants sur des services à consolider ou à développer, question 
qui pourrait se poser notamment dans les Conseils de Quartier renouvelés. La réponse à ces questions n’étant pas 
formulée, c’est pour cela que le groupe « Saint-Maurice en commun » s’est abstenu sur le vote des taux 
d’imposition. C’est l’explication politique de son abstention. 
 
En conclusion, l’exposé de ces trois problématiques conduira le groupe à voter contre le budget 2025. 
 
Monsieur le Maire apporte quelques éléments de réponse. Tout d’abord, sur la question du DILICO, qui rebondit 
sur la problématique de l’anticipation, pour avoir un budget sincère et incontestable, il faut évidemment s’appuyer 
sur les textes en vigueur. Ce que la loi prévoit à l’heure actuelle, c’est un prélèvement effectué une seule fois, avec 
un remboursement par l’État de 30 % en 2026, 30 % en 2027 et 30 % en 2028, les 10 % restants étant affectés à 
de la péréquation. Cependant, personne ne sait ce qu’il y aura comme dispositions dans le projet de loi de finances 
pour 2026. Ce dispositif sera-t-il reconduit ou pas, voire aggravé ? Ce qui aura été prélevé, deviendra-t-il définitif 
sans plus de remboursement ? Il est impossible de le savoir. En tout cas, malgré ces incertitudes, il convient 
d’appliquer les textes en vigueur. 
 
Concernant les sujets soulevés par Monsieur Claude NICOLAS, Monsieur le Maire annonce qu’il va être un peu 
taquin. L’évolution de la masse salariale ne doit pas être une « variable d’ajustement » mais, mécaniquement, il se 
trouve qu’en 2024, il a été proposé aux collectivités, de manière facultative, de verser une prime exceptionnelle 
de pouvoir d’achat. La Ville de Saint-Maurice a fait le choix unanime de voter cette mesure de soutien au pouvoir 
d’achat des agents, qui s’est élevée à 156 k€. Par hasard, il s’avère que c’est le même chiffre que celui de 
l’augmentation des cotisations de retraite pour 2025. Là où Monsieur le Maire est un peu taquin, c’est que dans le 
Val-de-Marne, certaines villes à majorité communiste ont choisi de ne pas appliquer cette prime. 
 
Concernant la réforme tarifaire, le bilan annoncé sera bien effectué, mais après plusieurs mois d’application. Pour 
l’instant, les chiffres ne portent que sur janvier et février 2025. Ceux de mars devraient être bientôt connus. 
L’intention, c’est de faire un premier bilan en mai ou juin. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, confirme que le bilan sera effectué en juin. Sur les deux premiers mois de facturation, il ressort 
que le mois de janvier 2025 est un peu plus élevé que celui de janvier 2024, tandis que c’est l’inverse en février. 
Les chiffres seront donc regardés sur trois ou quatre exercices, parce qu’il peut y avoir des variations d’une année 
à l’autre. Les premiers effets de cette réforme seront probablement présentés à l’occasion du prochain Conseil 
Municipal. Quelques petites adaptations pourraient être apportées sur deux catégories de ménages : les familles 
monoparentales et les familles nombreuses. Pour l’instant, ce sont les éléments qui peuvent être observés. Sinon, 
il n’y a pas, a priori, d’anomalie de parcours dans ce qui a pu être déjà analysé. Monsieur Philippe BOURDAJAUD 
a reçu une dizaine de familles, et il a pu constater que ces deux catégories devaient être considérées avec un œil 
un peu averti. 
 
Concernant le stationnement, Monsieur le Maire reconnaît que les recettes ont beaucoup augmenté. Cela entraîne 
une réflexion collective. Le grand changement a été l’introduction du véhicule de lecture automatique des plaques 
d’immatriculation, dit LAPI, qui a produit des résultats avec beaucoup plus de FPS. Il y a deux manières d’aborder 
les choses. C’est quand même très bien, parce que cela révèle qu’il y avait énormément de personnes stationnées 
à Saint-Maurice sans payer les droits que le Conseil Municipal a votés. Il s’agit de Mauritiens mais aussi de 
beaucoup de non-Mauritiens utilisant Saint-Maurice comme un parking quasiment gratuit, avec une verbalisation 
de temps en temps. À présent que le LAPI passe et qu’il est extrêmement performant, cela produit effectivement 
des résultats financiers. Cependant, il est raisonnable de penser que de nombreux automobilistes vont adapter leur 
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comportement et en tenir compte, soit en prenant un abonnement, soit en allant se garer ailleurs, ce qui libérera 
des places. Monsieur le Maire fait observer que le LAPI ne passe pas non plus tous les jours, parce qu’il faut aussi 
un temps d’adaptation. Il est à noter qu’à Paris, il passe deux fois par jour dans chaque rue, avec un FPS qui peut 
monter jusqu’à 75 €. À Saint-Maurice, l’idée est de mettre cela en place progressivement. 
 
Concernant l’évolution des recettes, elle n’a rien à voir avec la réforme tarifaire sur le scolaire et le périscolaire. Il 
y a deux explications, dont la première est comptable. Il a été demandé par la Direction de la Comptabilité publique 
d’imputer les droits de voirie au chapitre 70 « Produits des services ». C’est simplement un changement d’écriture 
comptable qui fait apparaître une recette plus importante, tandis qu’elle l’est moins là où elle était imputée 
auparavant. Deuxièmement, il faut prendre en compte la réouverture de la crèche Delacroix, qui génère des recettes 
importantes puisqu’elle peut accueillir 66 enfants. Aux Goélands, il y avait en théorie un potentiel de 20 mais 
durant l’année 2024, il était tombé beaucoup plus bas. 
 
Monsieur le Maire adresse une remarque générale à tout le monde, en tant que Vice-Président de l’Association des 
Petites Villes de France. C’est un chiffre qu’il a découvert durant la semaine et qui invite à beaucoup d’humilité. 
En prenant toutes les petites villes de France, ce qui apparaît globalement au niveau de l’épargne des collectivités, 
c’est qu’elle ne s’effondre pas. La question pourrait donc être de se demander pourquoi c’est si dur à Saint-
Maurice. En revanche, en regardant dans le détail, il ressort que les toutes petites communes de moins de 
500 habitants ont une épargne qui n’arrête pas de gonfler, parce qu’elles ont des recettes mais pratiquement aucun 
service. Quant aux grandes villes, différents cas se présentent. Il ne faut pas généraliser. Par exemple, la Ville de 
Nice a augmenté sa taxe foncière de 20 % en 2024. Elles ont donc parfois des difficultés, auxquelles elles font face 
comme elles peuvent. Toutefois, elles ont globalement beaucoup de leviers et elles peuvent justement jouer sur la 
masse salariale, avec des changements d’organisation. Elles ont moins d’agents qui sont auprès de la population 
avec des normes qui s’imposent, comme c’est le cas pour les crèches, le scolaire, etc. 
 
Monsieur le Maire tient à donner ce chiffre, qui l’impressionne véritablement. Pour faire de l’anticipation, comme 
y tient Monsieur Patrick BARUEL, il reconnaît qu’il ne sait pas où en sera la situation dans trois ou cinq ans. En 
prenant toutes les petites villes de France entre 2 500 et 25 000 habitants, soit 40 % de la population française, 
l’épargne dégagée par toutes ces communes en 2016 s’élevait à 1,6 Md€. En 2024, elle n’était plus que de 120 M€. 
Monsieur le Maire pense donc qu’il y a une spécificité concernant les petites villes, qui n’ont pas une surface 
financière très large mais qui, en revanche, ont beaucoup de services. À Saint-Maurice, c’est sincèrement le cas 
plus qu’ailleurs. Monsieur le Maire rappelle un exemple qu’il avait cité lors d’un précédent Conseil Municipal : 
quand le Congrès des Petites Villes de France a été organisé à Amboise, dans son discours d’accueil, le Maire 
d’Amboise, qui compte 15 000 habitants comme Saint-Maurice, disait : « C’est formidable, tout ce qu’on fait dans 
nos communes. Nous, nous venons d’ouvrir notre première crèche. » À Saint-Maurice, le niveau de service est 
donc très élevé, et la Municipalité se bat pour le défendre. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, revient sur la prime exceptionnelle au pouvoir d’achat versée 
aux agents. Elle pense que c’était une très bonne chose. Monsieur le Maire dit qu’elle n’a pas été versée dans des 
villes communistes ; sans doute fait-il référence à l’une d’entre elles, à savoir Vitry-sur-Seine. En fait, cette 
commune n’avait pas attendu ce dispositif légal pour verser une prime à ses agents. Elle ne portait donc pas ce 
nom-là, puisqu’elle avait été versée en amont. Néanmoins, les agents, par la suite, auraient souhaité avoir une 
nouvelle prime, puisqu’elle était proposée. C’était naturellement difficile, puisque chaque collectivité a des 
contraintes financières. Il est donc relativement injuste de venir dire que les agents de cette collectivité n’ont pas 
touché de prime, simplement parce qu’elle ne portait pas ce nom. 
 
Monsieur le Maire prend acte de cet aspect, qu’il ne connaissait pas. Il se contente de lire les éditoriaux du Maire 
de Vitry, qu’il salue au demeurant. Il avait expliqué dans son éditorial que financièrement, la Ville ne pouvait pas 
prendre en charge cette prime exceptionnelle. Si elle a été versée autrement, tant mieux pour les agents concernés. 
Il est d’ailleurs intéressant de voir que certains peuvent choisir de quitter une grande collectivité pour une plus 
petite, comme c’est le cas de la nouvelle Directrice des Affaires financières qui a choisi de quitter Vitry pour 
rejoindre Saint-Maurice. 
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Monsieur Ismaël CHITOU, Conseiller Municipal, revient sur l’intervention de Monsieur Patrick GRANGE. Il 
aimerait que les intervenants soient précis et concis, ce qui est important envers les concitoyens qui regardent le 
Conseil Municipal. Au regard de l’analyse proposée, certains facteurs ont été évoqués qui, en l’occurrence, sont 
des facteurs exogènes. Concernant la gestion budgétaire de la Commune, quel est le constat ? D’après ce qui a été 
dit, cette gestion a été faite en fonction de facteurs endogènes, et les facteurs exogènes ont conduit à d’autres 
résultats. Qu’est-ce que Monsieur Patrick GRANGE en conclut ? C’est bien de faire des analyses, mais il faut 
quand même en tirer des conclusions précises. 
 
Monsieur le Maire ne sait pas si cela appelle à une réponse immédiate ou si cela invite à la réflexion. Il invite 
cependant à des réponses assez courtes, puisque c’est seulement le point n° 7 de l’ordre du jour. 
 
Monsieur Claude NICOLAS reprend la réponse de Monsieur le Maire sur l’augmentation des produits 
d’exploitation. Effectivement, il y a l’ouverture de la crèche Delacroix. Il reste quand même une question par 
rapport aux produits de la redevance des services périscolaires et de l’enseignement, qui augmentent de plus de 
32 %. Au-delà du bilan de la réforme tarifaire, il serait intéressant d’avoir un bilan social de ces services. Comme 
cela a déjà été dit, il y a une augmentation des effectifs, qui semblent rattraper progressivement le niveau de la 
fréquentation d’avant le COVID. Ce bilan social pourrait être mené sur la restauration et les centres de loisirs. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD confirme que les effectifs augmentent, notamment en restauration. Le COVID 
avait entraîné une forte baisse, qui a nécessité plusieurs années pour être récupérée. L’évolution est positive à ce 
niveau-là. Ce travail de bilan sera effectué dans le cadre de la réforme tarifaire, avec des chiffres précis sur 
plusieurs exercices qui permettront à tout le monde d’y voir plus clair. 
 
Monsieur le Maire ajoute un mot de réponse sur VEOLIA et sa mise à contribution demandée par Monsieur Claude 
NICOLAS pour participer au financement des services publics communaux. La Municipalité est très fière d’avoir 
une implantation aussi importante de VEOLIA à Saint-Maurice, s’agissant du leader mondial dans son domaine. 
Il faut savoir que cette société contribue par la cotisation sur la valeur ajoutée versée à la Métropole du Grand 
Paris, et par la contribution foncière versée au Territoire. Certes, ce n’est pas versé à la Commune, mais c’est 
l’effet de la réforme institutionnelle. Monsieur le Maire profite de cette occasion pour annoncer que le siège de 
VEOLIA PROPRETÉ, actuellement à Nanterre, est réorganisé. 180 salariés vont ainsi s’installer à Saint-Maurice 
à la fin du mois de mai 2025, dans des locaux disponibles. Ils profiteront probablement de l’offre de restauration 
et de services de la ville. Les commerçants environnants sont très heureux de cette présence renforcée. Il est 
important aussi pour le Territoire d’avoir des acteurs économiques et pas une vocation exclusivement résidentielle. 
 
Madame Claire DELPECH ajoute que VEOLIA paye aussi de la taxe foncière sur le bâti. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
27 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
3 ABSTENTIONS : Patrick BARUEL, Patrick GRANGE, Katia LESSAULT 

 
 
8. VOTE DU BUDGET PRÉVISIONNEL RÉSIDENCE DE PRESLES SERGE CAS – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que pour 
l’exercice 2025 de la résidence de Presles Serge Cas, le budget prévisionnel est équilibré et se répartit ainsi : 

- 408,3 k€ en fonctionnement ; 
- 23 k€ en investissement. 
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I. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

a. Les recettes de fonctionnement 
 
Pour l’exercice 2025, les recettes de fonctionnement se répartissent ainsi : 

- Les loyers et les charges des 28 logements permettant d’accueillir des personnes âgées autonomes et 
proposant des hébergements de longue durée. Les revenus de cette activité sont attendus à 186 k€ pour 
l’exercice 2025 ; 

- Le forfait autonomie versé par le Département sur la base du CPOM : il convient de régulariser trois 
exercices antérieurs pour un montant attendu de 45 k€ ; 

- La subvention d’équilibre versée par la ville : la norme M22 à laquelle est soumis cet établissement impose 
que le résultat d’un exercice soit reporté sur l’exercice N+2. De ce fait, en 2025, il convient de reporter le 
résultat de l’exercice 2023 qui a été arrêté à -47 341,12 €. De plus, l’activité de cet établissement n’étant 
pas excédentaire, il convient que le budget principal de la ville subventionne le présent budget annexe de 
171 k€. 

 
b. Les dépenses de fonctionnement 

 
Pour l’exercice 2025, les dépenses de fonctionnement se répartissent entre les dépenses afférentes à la structure 
(158 k€) et des charges à caractère général (204 k€) avec notamment : 

- Les dépenses de fluides (eau, électricité, chauffage…) : 175 k€ ; 
- L’achat de matières premières, fournitures, prestations de nettoyage tels que l’achat de produits 

d’entretien, de produits pharmaceutiques, de linge, de vêtements de travail : 3 000 € ; 
- La téléassistance : 3 000 € ; 
- Location immobilière versée à Valophis habitat : 81 k€ ;    
- Travaux d’entretien et maintenance   
- Activités et animations : 2 500 € ; 
- Impôts et Taxes : 38 k€. 

 
Le déficit de fonctionnement est également imputé en dépenses. 
 

II. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

a. Les recettes d’investissement 
 
Prévues à hauteur de 2 000 €, elles ne concernent que les cautions versées par les locataires lors de leur entrée dans 
les lieux. Le même montant est inscrit en dépenses lors de la restitution de la caution. 
 
Une subvention de 20 k€ sera versée par le CCAS pour la réhabilitation des 3 studios. 
 

b. Les dépenses d’investissement 
 
Hors cautions restituées (2 000 €), il y aura la réhabilitation de trois logements, et une enveloppe de 1 000 € pour 
du mobilier. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal : 

- D’approuver le budget primitif de l’exercice 2025 du budget annexe Résidence de Presles Serge Cas ; 
- De confirmer le vote du budget par chapitre pour chaque section. 

 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, remarque qu’il a beaucoup été question d’anticipation 
budgétaire durant cette séance. Elle en est absolument ravie puisqu’elle aussi, elle a réfléchi à des possibilités 
d’anticipation concernant la Résidence de Presles Serge Cas. C’est un équipement essentiel pour 
l’accompagnement des aînés et pour le parcours résidentiel des seniors dans le territoire communal. Le bail conclu 
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entre la Ville et VALOPHIS arrivera à son terme en 2027. Il est désormais confirmé que la Ville sera propriétaire 
de cette résidence à l’issue de ce bail, d’après la réponse apportée par Monsieur le Maire lors de la précédente 
séance. Cette confirmation est un point fondamental, car elle engage la Ville à prendre en charge la gestion de 
l’établissement dans sa globalité. En effet, la propriété de cet établissement représente une responsabilité à long 
terme et impose des décisions réfléchies sur son avenir. 
 
Madame Tiffany FARLEY se permet de souligner que dans cette perspective, il est impératif de commencer à 
prévoir dès à présent le budget nécessaire pour les travaux de réhabilitation et de désamiantage de cette résidence. 
En effet, ces opérations sont complexes et coûteuses, notamment le désamiantage qui est une démarche essentielle 
pour garantir la sécurité des résidents. Ces travaux doivent donc être anticipés pour éviter toute mauvaise surprise 
dans les années à venir. Madame Tiffany FARLEY propose qu’une prévision budgétaire spécifique soit intégrée 
dans le prochain budget municipal pour couvrir ces coûts. Il est nécessaire d’inscrire cette ligne de dépenses en 
avance pour permettre une gestion rigoureuse et responsable, tout en assurant la pérennité et la sécurité de cette 
structure. Les résidences autonomie, créées par décret le 27 mai 2016, ont pour objectif de maintenir l’autonomie 
des personnages âgées dans un cadre de vie sécurisé et adapté. Il est donc primordial que la Ville prenne les 
mesures nécessaires pour garantir la mise en conformité de cette résidence aux normes actuelles en matière de 
sécurité, d’accessibilité et de confort, dans le respect des attentes des résidents. Il est important que cette réflexion 
sur la réhabilitation de la Résidence de Presles Serge Cas soit menée dès à présent, afin de garantir un avenir 
pérenne à cet établissement essentiel pour les seniors. Madame Tiffany FARLEY demande que cette question soit 
intégrée dans les questions budgétaires à venir, avec une prévision budgétaire claire et détaillée pour la 
réhabilitation et le désamiantage de la résidence, afin que cet équipement puisse continuer à offrir un cadre de vie 
digne et sécurisé aux aînés. 
 
Monsieur le Maire déclare qu’il a une divergence de vues complète sur ce point important, pour deux raisons. 
Premièrement, le réflexe de Madame Tiffany FARLEY consiste à dire qu’il y a une échéance à venir et que c’est 
forcément la Ville qui va tout financer. Monsieur le Maire n’est pas du tout d’accord. Des partenaires pourraient 
être intéressés, avec un mode de partenariat sur une certaine durée permettant à chacun de s’y retrouver. Le réflexe 
consistant à dire : « Il y a un problème, la Ville paye », ce n’est pas possible. Les montants peuvent en effet être 
très élevés. Il faut donc d’abord explorer d’autres scénarios. 
 
Deuxièmement, il n’est pas possible d’inscrire à l’avance, par précaution, des dépenses éventuelles. Cela n’existe 
pas budgétairement, comptablement ni juridiquement. Sinon, il faudrait en inscrire beaucoup dans de nombreux 
domaines. En revanche, Monsieur le Maire a quand même une proposition à faire. C’est effectivement un vrai 
sujet sur lequel il faudra réfléchir, probablement avant et après les échéances électorales de mars 2026. Cette 
réflexion sera collective et concertée, avec plusieurs scénarios envisageables. Les élus minoritaires auront toute 
leur place dans cette réflexion et pourront être force de proposition. Cependant, il ne faut pas partir du principe 
que c’est forcément la Ville qui devra payer 100 % des travaux de rénovation. 
 
Madame Tiffany FARLEY rappelle que dans une intervention précédente, elle avait indiqué plusieurs partenariats 
possibles pour obtenir des financements. Néanmoins, ils ne sont pas évidents à obtenir, aussi est-il préférable d’y 
travailler à l’avance. 
 
Monsieur le Maire assure que cette réflexion a commencé à être abordée. 
Aucune autre observation n’étant formulée, il soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
9. VOTE DU BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE MARCHÉ ALIMENTAIRE ÉMILE 

BERTRAND – ANNÉE 2025 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que pour 
l’exercice 2025, le budget primitif du budget annexe Marché alimentaire Émile Bertrand est équilibré et se répartit 
comme suit : 
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- 85,2 k€ pour la section d’exploitation ; 
- 3 427 € pour la section d’investissement. 

 
I. LA SECTION D’EXPLOITATION 

 
a. Les recettes de fonctionnement 

 
Pour l’exercice 2025, les recettes de fonctionnement concernent les droits de place et la redevance versée par les 
commerçants, elles sont attendues à 77,5 k€ auxquels vient s’ajouter l’excédent antérieur reporté. 
 

b. Les dépenses de fonctionnement 
 
Pour l’exercice 2025, les dépenses de fonctionnement se répartissent globalement ainsi : 

- Les dépenses de fluides (eau, électricité…) sont attendues à 22,8 k€ ; 
- Les contrats de prestations de service ayant subi une forte inflation, sont attendus  

à 35,2 k€ ; 
- Les prestations de maintenance et d’entretien sont de l’ordre de 24,1 k€ ; 
- Les autres dépenses consacrées à l’animation sont de 2 k€. 
 

La section d’exploitation étant excédentaire, il est prélevé une enveloppe de 1 200 € pour financer les dépenses 
d’équipement. 
 

II. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

a. Les recettes d’investissement 
 
Elles proviennent donc, comme vu précédemment, de la section d’exploitation pour un montant de 1 200 €. 
 

b. Les dépenses d’investissement 
 
Pour l’exercice 2025, il est prévu 1 200 € pour divers travaux. À noter, un report de 2 247 € pour des travaux 
réalisés en 2024 mais en attente de facturation par l’entreprise. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal : 

- D’approuver le budget primitif de l’exercice 2025 du budget annexe Marché alimentaire Émile Bertrand ; 
- De confirmer le vote du budget par chapitre pour la section d’exploitation et pour la section 

d’investissement en dépenses et en recettes. 
 
 
Monsieur Patrick BARUEL, Conseiller Municipal, s’intéresse à l’investissement de ce budget annexe. Il y aura 
probablement une gestion différente de ce marché à l’avenir, mais son état actuel nécessite un investissement de 
plus de 3 427 €. Ce montant ne lui semble d’ailleurs pas normal. 
 
Monsieur le Maire remarque que par définition, la réponse est dans la question. Il est proposé, dans une délibération 
à suivre, que la régie intercommunale mise en place par Paris Est Marne et Bois, « Marne et Bois Market », 
intervienne sur les travaux de rénovation. Ces derniers seront donc à la charge de l’intercommunalité à partir du 
1er juillet 2025. Dans ce cadre, ce serait une mauvaise décision d’inscrire des dépenses significatives 
d’investissement dans le budget communal. Elles sont effectivement nécessaires, mais c’est le Territoire qui va les 
prendre à son compte. 
 
Monsieur Patrick BARUEL précise que ses propos étaient un peu ironiques, par rapport aux investissements qui 
n’ont pas été faits dans le passé. C’était dans cet esprit qu’il citait ces 3 427 €. Il imagine bien que la Ville ne va 
pas investir alors qu’il va probablement y avoir un changement. 
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Monsieur Mike BUDAKCI, 5ème Adjoint au Maire chargé de l’écodéveloppement, de la transition énergétique, de 
la qualité de l’espace public et des commémorations, apporte une réponse très claire. Une douzaine d’années 
auparavant, sous le mandat de Monsieur Christian CAMBON, plus de 400 k€ ont été investis pour la rénovation 
du bâtiment. En outre, plus de 100 k€ ont été investis pour de gros travaux d’entretien avant le COVID. Il est 
désormais nécessaire de refaire ce marché, ce qui est l’objet d’une délibération ultérieure pour transférer cette 
compétence au Territoire. Celui-ci pourra alors faire des investissements dans ce marché. 
 
Madame Katia BURRIER-LESSAULT, Conseillère Municipale, en profite pour demander pourquoi l’état de ce 
marché a été laissé à la dégradation durant les trois dernières années. 
 
Monsieur le Maire est un peu surpris par la manière de poser la question. La Ville n’investit pas tous les ans sur 
chacun de ses équipements et de ses bâtiments. Par exemple, le sol du marché pourrait être renouvelé, mais il a été 
décidé de faire avec parce que, par ailleurs, il fallait financer le COSEC, la crèche Delacroix, la transition 
énergétique des cours d’école, etc. Les investissements doivent être faits au fur et à mesure, mais la Municipalité 
sait qu’à un moment, ce sol devra être changé. Le marché mérite des investissements, et cela faisait justement 
partie de la réflexion sur le choix du meilleur mode opératoire. Ce choix était de savoir s’il fallait mettre une 
enveloppe d’investissement dans le budget de la Ville, ou si cette enveloppe va être supportée par le territoire si la 
délibération afférente est adoptée par les deux parties. Il est à noter que le territoire délibérera le 6 mai 2025. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
28 VOIX POUR 

5 ABSTENTIONS : Patrick BARUEL, Katia LESSAULT, Claude NICOLAS, 
Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 
 
10. VOTE DU BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE LEGS SERGE CAS – ANNÉE 2025 ET 

CLÔTURE DU BUDGET AU 1er MAI 2025 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, rappelle que ce 
budget annexe a été créé en 2020 afin d’individualiser les opérations relatives au legs Serge Cas mais il ne bénéficie 
pas de compte de trésorerie distinct de celui de la Ville. 
 
De ce fait, le comptable public a indiqué que les flux réciproques votés l’an passé ont contribué au déficit 
comptable du présent budget et qu’il conviendrait de simplifier les tâches administratives chronophages en 
clôturant ce budget annexe dès cette année. Il conviendra alors d’individualiser dans le budget principal de la Ville 
les opérations liées au legs. 
 
Aussi pour l’année 2025, il convient par un jeu d’écritures budgétaires d’équilibrer ce budget annexe à hauteur de 
850 k€ en dépenses et en recettes. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal : 

- D’approuver le budget primitif du budget annexe legs Serge Cas pour l’année 2025 ; 
- D’autoriser sa clôture à compter du 1er mai 2025. 

 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

Monsieur le Maire propose d’aborder le point complémentaire ajouté à l’ordre du jour. 
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11. APPROBATION DE L’AVENANT N° 1 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC PORTANT 
SUR L’EXPLOITATION ET LA GESTION DU STATIONNEMENT PAYANT 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, rappelle que par délibération municipale n° D-618 en date du 6 mars 2024, la Ville a conclu un 
contrat de délégation de service public concernant l’exploitation et la gestion du stationnement payant avec la 
société EFFIA STATIONNEMENT à compter du 1er avril 2024 et pour une durée de 8 ans. 
 
Un an après sa mise en application, il convient d’adapter ledit contrat initial à la réalité du stationnement des 
usagers et de leurs besoins, notamment au moment de la pause méridienne. À ce titre, il est envisagé d’accorder la 
gratuité pour une heure supplémentaire sur l’ensemble du territoire communal afin de soutenir les commerces de 
bouche dont l’activité est essentielle sur cette période de la journée. 
 
Par conséquent, à compter du 1er mai 2025, l’article 11.2 du contrat initial est remplacé par les dispositions 
suivantes : « Le stationnement sera payant de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 19 h 00, du lundi au samedi, douze 
mois par an. Il sera gratuit en voirie le dimanche et les jours fériés. » 
 
De plus, et pour compenser l’impact financier de la modification des plages horaires du stationnement payant, le 
Délégataire verra sa rémunération mensuelle modifiée et facturera la Ville à hauteur de 65,30 % des recettes 
mensuelles perçues (TVA comprise) du 1er mai 2025 et jusqu'au 31 décembre 2025. 
 
Puis, le Délégataire facturera mensuellement à la Collectivité 64,00 % des recettes perçues (TVA comprise) à 
compter du 1er janvier 2026. 
 
Enfin, il est à noter que l’avenant n° 1 intéressé, a fait l’objet d’un avis préalable lors d’une commission de 
délégation de service public conformément à l’article L.411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Pour toutes ces raisons, Monsieur Philippe BOURDAJAUD demande aux membres du Conseil Municipal 
d’approuver l’avenant n° 1 à la délégation de service public portant sur l’exploitation et gestion du stationnement 
entre la Ville et la société EFFIA Stationnement et d’autoriser le Maire à le signer, ainsi que tout document afférent. 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, considère que c’est une résolution de bon sens, si cela peut 
profiter aux commerçants et aux restaurateurs. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
12. ATTRIBUTION DE L’INDEMNITÉ DE REPRÉSENTATION DU MAIRE – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique qu’en 
application de l’article L. 2123-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal peut voter, 
sur les ressources ordinaires, des indemnités au Maire pour frais de représentation. Seuls les Maires peuvent 
bénéficier d’indemnités pour frais de représentation qui constituent, selon le juge administratif, une allocation et 
ne sont pas un remboursement au sens strict. Elles sont destinées à couvrir des frais inhérents à la fonction de 
Maire. 
 
Pour l’exercice 2025, Madame Claire DELPECH propose au Conseil Municipal de reconduire le montant de 
l’indemnité pour frais de représentation de Monsieur le Maire, soit 4 725,00 €. 
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Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
29 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
Monsieur le Maire ne participe pas au vote 

 
 
13. APPROBATION DE LA SUBVENTION AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE – 

ANNÉE 2025 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que le Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS) vient en aide aux Mauritiens en difficulté. 
 
La subvention versée par le budget principal de la Ville de Saint-Maurice permet au CCAS de continuer l’exercice 
de ses missions de solidarité et de soutien aux familles Mauritiennes les plus isolées ou les plus en difficulté. 
 
Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d'attribuer une subvention d’un montant 
de 177 175,31 € au CCAS de Saint-Maurice au titre de l’année 2025, montant identique à celui de 2024. 
 
Monsieur le Maire fait observer que c’est le Conseil d’Administration du CCAS qui décide de l’attribution de ce 
montant. 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, profite de ce point pour répondre à Monsieur CHITOU par 
rapport à l’anticipation. Au niveau du CCAS, il va y avoir un déficit de fonctionnement très prochainement. Il fait 
un lien avec le LAPI : quand un usager paye son abonnement, cela peut financer le CCAS et les personnes qui en 
ont besoin. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
14. APPROBATION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
En préambule et au nom du Conseil Municipal, Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des 
relations sociales, de la vie associative, du numérique et de l’administration générale, exprime sa reconnaissance 
et sa gratitude envers les hommes et les femmes, tous bénévoles, des associations mauritiennes qui œuvrent tout 
au long de l’année au sein de la commune, que ce soit par leurs actions sur le terrain, leurs animations et leur 
engagement, toujours fidèles à défendre de grandes causes nationales. Il profite donc de cette intervention pour 
appeler chaque Mauritienne et chaque Mauritien à s’engager dans le milieu associatif, plus particulièrement dans 
les associations soutenues par la Ville qui défendent d’importantes valeurs. 
 
Comme chaque année, il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’attribuer des subventions aux 
associations, conformément à la liste suivante pour l’année 2025 : 
 
 
 
 
 
 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
3

B
 5

D
 3

4
 4

E
 2

2
 4

E
 8

7
 A

5
 9

3
 8

D
 8

4
 F

4
 6

1
 1

B
 3

9
 4

7

P
u

b
lié

 l
e

 :
 1

4
/0

8
/2

0
2

5

P
a

r 
: 

M
o

n
s
ie

u
r 

le
 M

a
ir
e

 I
g

o
r 

S
E

M
O

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
s
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/7

1
7

9
3

7

Page 21/52



 22 

  Proposé 2025 Versé 2024 

 Administration générale de la collectivité   
1 Groupement d'entraide du personnel communal 50 000 € 50 000 € 
 Sous total 50 000 € 50 000 € 
 Relations publiques (023 Fêtes et Cérémonies)   
2 Comité des Fêtes de Saint-Maurice subv. Exceptionnelle 2024 pas de demande 1 500 € 

 Sous total 0 € 1 500 € 
 Enseignement (201)   
3 FCPE écoles primaire et mater quartiers centre/plateau 300 € 300 € 

4 FCPE : école de Gravelle APE 300 € 300 € 
5 PEEP collège Nocard et des écoles de Saint-Maurice 600 € 500 € 
6 FCPE collège Nocard 300 € 300 € 
7 Foyer socio-éducatif du collège E. Nocard 500 € 500 € 
8 FCPE Lycée Eugène Delacroix Maisons-Alfort 300 € 300 € 

9 La Page Blanche 300 € 300 € 
10 Ça roule à l'école 500 € 500 € 
 Sous total 3 100 € 3 000 € 
 Sécurité et salubrité publiques (10)   
11 Prévention Routière 200 € 200 € 
 Sous total 200 € 200 € 
 Sports (30)   
12 SMAJ 6 100 € 6 100 € 
13 Association sportive du Collège E. Nocard 100 € 100 € 
14 Badminton club de Saint-Maurice 5 500 € 5 500 € 
15 Amicale bouliste de Charenton et de St-Maurice – Fonctionnement 1 400 € 1 400 € 

16 Saint Charles de Charenton – Basket-ball 12 000 € 12 000 € 

17 Club de Saint-Maurice – Tennis de table 5 000 € 5 000 € 

18 Hip Your Hop 1 000 € 1 000 € 
19 Nordique Saint-Maurice 500 € 500 € 
20 Judo Team Saint-Maurice pas de demande 500 € 
21 Athlétique Club Saint-Maurice (AC Paris Joinville) 350 € 350 € 
22 Karaté Club de Saint-Maurice 1 000 € pas de demande 
 Sous total 32 950 € 32 450 € 
 Social (420)   
23 Association Compagnie le cartel 750 € 750 € 
24 Association parentale d'organisation et de gestion d'établissements pour 

personnes handicapées mentales du VDM APOGEI 94 
200 € 200 € 

25 Les Amis des Marronniers 200 € 200 € 
26 Association de prévention soins et insertion APSI 100 € 100 € 
27 Œuvres hospitalières françaises de l'ordre de Malte 250 € 250 € 

28 Congrégation des Sœurs de la Providence (Solidarité Ankasina France) 7 500 € 7 915 € 

29 Visite des malades dans les établissements hospitaliers VMEH 200 € 140 € 

30 Téléthon Saint-Maurice Manon 2 500 € 2 500 € 
31 Le P'tit Grain 150 € 150 € 
32 La Mauritienne (anciennement Street Art Company) 2 000 € 2 000 € 
 Sous total 13 850 € 14 205 € 
 Logement (50)   
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33 Locataires 7 à 25 Maréchal Leclerc « Meilleur Avenir » 1 200 € 1 200 € 

34 Association ADIL 94 100 € 100 € 
35 Loc'ensemble 400 € 400 € 
36 ADIRKA 200 € pas de demande 
 Sous total 1 900 € 1 700 € 
 Culture Commun (30)   
37 Association Les Musicales 16 000 € 22 000 € 
 Sous total 16 000 € 22 000 € 
 Entretien du Patrimoine Culturel (312)   
38 Société d'Histoire et d'Archéologie 200 € 300 € 
39 Les amis de Georges Guyon Architecte 500 € 800 € 
 Sous total 700 € 1 100 € 
 Divers (024)   
40 Bridge amical de Charenton – Saint-Maurice 300 € 300 € 
41 Les amis des orgues de Saint-Maurice 300 € 300 € 
42 Association philatélique de Saint-Maurice 450 € 450 € 

43 Association Départementale des Combattants Prisonniers de Guerre et 
CATM-TOE OPEX – Veuves du VDM Section Charenton-St-Maurice 

150 € 150 € 

44 117ème Section des Médaillés Militaires pas de demande 150 € 
45 Société des Membres de la Légion d'Honneur 250 € 250 € 
46 Association des Membres de l'Ordre National du Mérite 150 € 150 € 
47 Fédération Nationale des Anciens Combattants en Algérie pas de demande 200 € 
48 Union Nationale des Combattants 150 € 150 € 

49 Amicale des Forces Françaises Libres de Maisons-Alfort, Charenton, 
Saint-Maurice (AFL) 

150 € 150 € 

 Sous total 1 900 € 2 250 € 
 TOTAL GÉNÉRAL 120 600 € 128 405 € 

 
Monsieur Cédric DAMIEN salue la qualité des dossiers déposés par les présidents des associations, et du travail 
réalisé par les services municipaux afin d’étudier chacun d’eux. 
 
Monsieur le Maire remercie également Monsieur Cédric DAMIEN pour tout le travail que cela représente, pour 
étudier toutes ces demandes et être en relation avec ces nombreuses associations importantes dans la ville de Saint-
Maurice. 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote, en précisant que les 
membres du Conseil Municipal qui exercent des fonctions dans le Bureau d’une association percevant une 
subvention, ne prennent pas part au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
26 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
Ne participent pas au vote : Philippe BOURDAJAUD, Dominique DUROSELLE, 

Magdalena AMOURETTI et Sébastien TIMPANO 
(membres d’associations subventionnées) 

 
15. APPROBATION DE LA DÉSAFFECTATION ET DU DÉCLASSEMENT DU DOMAINE 

PUBLIC DU BIEN IMMOBILIER SIS 7 AVENUE DE LA VILLA ANTONY (CADASTRE O62) 
Rapporteur : Igor SEMO 

 
Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que par délibération du 26 juin 2024, les membres du 
Conseil Municipal ont approuvé la cession de l’ancien local municipal des espaces verts situé au 7 Villa Antony à 
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Saint-Maurice, à la condition que ce dernier soit désaffecté et déclassé au moment de la signature de l’acte de 
vente. 
 
Aussi, en date du 19 février 2025, il fut constaté par voie de commissaire de justice la désaffectation dudit bien au 
sens des articles L.2111-1 à L.2111-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
 
Cette constatation formelle permet alors de transférer ledit bien du domaine public au domaine privé de la 
commune en vue de sa vente prochaine. 
 
Par conséquent et suite au constat de désaffectation du domaine public précité, Monsieur le Maire demande aux 
membres du Conseil Municipal de constater la désaffectation et d’approuver le déclassement du domaine public 
de l’ancien local des espaces verts de la ville situé 7 Villa Antony (cadastré O62). 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

16. APPROBATION DE LA CRÉATION DE SERVITUDES DANS LE CADRE DE LA CESSION DU 
BIEN IMMOBILIER SIS 7 AVENUE DE LA VILLA ANTONY (CADASTRE O62) 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, indique que la Ville a le souhait de vendre la parcelle située au 
7 avenue de la Villa Antony, cadastrée section O62, sur laquelle est implanté l'ancien local dédié au service des 
espaces verts. 
 
La délibération municipale du 26 juin 2024 a approuvé cette cession foncière. 
 
Dans le cadre de cette cession, il est impératif de créer de nouvelles servitudes afin de ne pas enclaver ladite 
parcelle à vendre. En effet, celle-ci est entourée de parcelles privées (O n° 49, O n° 52 et O n° 53) ou communales 
(O n° 31 et O n° 44) et ne bénéficie, par conséquent, d’aucun accès direct à la voie publique. 
 
Les servitudes à instaurer sont les suivantes : 

- Servitude de passage : à constituer au profit des parcelles cadastrées section O n° 62 et n° 63 et grevant 
les parcelles cadastrées section O n° 44 et n° 39 ; 

- Servitude de passage de fluides et de canalisations : à constituer au profit de la parcelle cadastrée section 
O n° 62 et grevant la parcelle cadastrée section O n° 44 ; 

- Servitude d'issue de secours : à constituer au profit de la parcelle cadastrée section O n° 62 et grevant les 
parcelles cadastrées section O n° 25 et n° 31 ; 

- Servitude de vue : à constituer au profit de la parcelle cadastrée section O n° 62 et grevant la parcelle 
cadastrée section O n° 44. 

 
Ces servitudes garantissent un accès au local conforme aux exigences réglementaires en matière de sécurité et 
d'accessibilité et autorisent le futur acquéreur à conserver les ouvertures existantes du local intéressé. 
 
Enfin, il est à noter que la création de ces servitudes n'aura aucun impact sur le coût d'entretien des parcelles 
appartenant à la Ville. 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la création des servitudes de passage, de 
passage de fluides et de canalisations, d’issue de secours et de vue, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout 
document afférent. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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17. APPROBATION DU TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE MARCHÉ AUX COMESTIBLES 
ÉMILE BERTRAND À L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL PARIS EST MARNE ET 
BOIS 

Rapporteur : Igor SEMO 

 
Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle qu’en juillet 2023, l’établissement public territorial Paris 
Est Marne et Bois a créé une régie intercommunale, dotée de la seule autonomie financière pour le service public 
des marchés alimentaires de certaines communes membres. 
 
Depuis, cette régie intercommunale « Marne et Bois Market » a su développer un savoir-faire reconnu dans la 
gestion en régie directe des marchés alimentaires, à tel point que les villes de Saint-Mandé et de Joinville-le-Pont 
ont dernièrement rejoint cette régie. 
 
En vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, la Commune de Saint-Maurice dispose 
d’un pouvoir d’organisation et de gestion des services publics et souhaite ainsi bénéficier de l’expertise de cette 
régie intercommunale pour la gestion et l’exploitation du marché aux comestibles Émile Bertrand, situé à l’angle 
de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny et de la rue Edmond Nocard. Ce changement de mode de gestion 
a été approuvé à la quasi-unanimité des commerçants concernés. 
 
Les modalités juridiques prennent la forme d’un transfert de compétence autorisé par le Conseil Municipal, puis 
par le Conseil de Territoire en mai 2025. Pour autant, la Ville de Saint-Maurice reste partie prenante dans 
l’évolution de ce marché puisque des représentants de la Ville participeront à la commission des marchés chargée 
notamment de valider les admissions de nouveaux commerçants. De même, la tarification appliquée 
précédemment par la Ville est reconduite. 
 
Ce transfert de compétence concernera ainsi, le montage et démontage des stands du marché, l’entretien du 
matériel, l’aménagement et l’entretien des équipements, la gestion des fluides, la perception des droits de place, le 
nettoyage et la collecte des déchets et les investissements nécessaires au bon fonctionnement du marché. Un 
ensemble d’animations commerciales viendra ponctuer les saisonnalités ou les différentes fêtes calendaires. 
 
Il implique en conséquence que la Ville ne percevra plus les droits de place du marché Émile Bertrand et qu’en 
contrepartie l’établissement public territorial prendra en charge les dépenses et les frais d’investissement liés à 
cette compétence. 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le transfert de la compétence du 
marché Émile Bertrand au profit de l’établissement public Paris Est Marne et Bois, à compter du 1er juillet 2025. 
 
Monsieur le Maire précise que tout ne sera pas fait en une fois, car les commerçants ont insisté sur le fait qu’ils ne 
souhaitaient pas que leur activité cesse. Le marché ne sera donc fermé que pendant environ trois semaines, ce qui 
ne permettra pas de faire tous les travaux mais au moins une partie d’entre eux. 
 
Monsieur le Maire précise qu’avec Monsieur Christian CAMBON, avec qui il siège au Conseil de Territoire, ils 
ont eu des garanties de la part du Président, Monsieur Olivier CAPITANIO. Non seulement la lettre sera respectée, 
mais aussi l’esprit, ce qui permettra de compter sur une bonne collaboration. De même, le Président de « Marne et 
Bois Market », le 1er Adjoint de Nogent a donné des engagements forts. La Municipalité sera évidemment attentive 
et vigilante au respect des engagements pris. 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, donne une explication de vote. Quand son groupe avait eu vent 
de cette proposition, il était un peu sceptique par rapport à ce futur transfert. Un marché est en effet un poumon 
vivant d’une ville. Si elle ne le gère plus, c’est une compétence en moins pour elle. Ensuite, en voyant le modèle 
et en examinant ce qui se passait dans les autres villes, en interrogeant les commerçants des autres communes et 
ceux de Saint-Maurice, il est ressorti qu’ils avaient voté cette décision quasiment à l’unanimité. Il y avait en effet 
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un besoin urgent de changer de modèle. Le budget d’animation, par exemple, n’était pas consommé. Ce 
changement semble donc arriver au bon moment. Monsieur Patrick GRANGE espère que cela va sauver le marché, 
où une baisse de la consommation est constatée. D’autre part, c’est de l’argent qui pourra être investi ailleurs au 
service du public. Pour ces raisons, il votera pour cette délibération. 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, justifie également du vote de son groupe, qui va voter 
favorablement même s’il s’agit d’un transfert en compétence. C’est plutôt une mutualisation, pour l’essentiel, avec 
une professionnalisation du travail. Dans la régie communale, il n’y avait pas de ressources permanentes dédiées ; 
elles n’étaient qu’à la marge. Ces dernières vont d’ailleurs pouvoir se consacrer à leur service d’origine. Par 
ailleurs, il y a un système de gestion en régie intercommunale, ce que Monsieur Claude NICOLAS apprécie. 
 
Monsieur le Maire apporte deux compléments d’information sur le financement des travaux, qui sera fait non pas 
par la Ville mais par l’intercommunalité, et qui ne sera pas répercuté sur les commerçants. C’est un modèle très 
différent de celui qui existe habituellement en cas d’appel à un concessionnaire qui doit, sur une certaine durée, 
financer les travaux au début du contrat puis amortir les frais correspondants, soit par une augmentation du nombre 
de commerçants, soit par une augmentation des droits. C’est le modèle qu’a choisi une commune proche de Saint-
Maurice, qui a passé une convention de 20 ans avec un concessionnaire pour pouvoir participer aux financements 
de travaux. Ceux-ci viennent d’être effectués, au début de la période de 20 ans, mais avec une augmentation des 
droits sur 20 ans pour arriver à l’équilibre financier. C’est le principe même d’une concession de service public. 
Dans le cadre de la régie intercommunale, ce sera financé sur les ressources propres de Paris Est Marne et Bois, 
provenant de la CFE, cotisation foncière payée par les entreprises sur l’ensemble du Territoire. 
 
Le deuxième point très important, c’est la réversibilité. C’est pour cela que le terme de transfert de compétence, 
même s’il est juridiquement pertinent, ne paraît pas souhaitable. Il y a déjà eu des transferts de compétences 
obligatoires fixés par la loi, comme l’assainissement qui est parti à Paris Est Marne et Bois. Il est alors impossible 
d’avoir une réversibilité. Dans le cadre du marché au comestible, cela se fait sur la base du volontariat. Si, dans 
quelques années, le Conseil Municipal de Saint-Maurice estime que le compte n’y est pas, il pourra voter une 
nouvelle délibération pour que la Commune reprenne sa compétence. 
 
Enfin, Monsieur le Maire précise qu’il y a une Commission du marché, avec des élus et des commerçants. C’est 
elle qui validera les propositions de « Marne et Bois Market » concernant par exemple l’arrivée de nouveaux 
commerçants pour étoffer l’offre. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

18. APPROBATION DE LA CRÉATION DU « BONUS ATTRACTIVITÉ » POUR LE SECTEUR DE 
LA PETITE ENFANCE 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, rappelle qu’afin d’encourager les employeurs publics à revaloriser les 
salaires des professionnels du secteur de la petite enfance, l’État a annoncé, le 5 mars 2024, de nouveaux 
financements pour soutenir la revalorisation des salaires des professionnels de crèches, dans un contexte de pénurie 
des métiers de la petite enfance. 
 
Pour soutenir cette mesure, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a indiqué, par communiqué en 
avril 2024, cofinancer cette mesure et en a expliqué les modalités dans une circulaire du 9 mai 2024. 
 
Cette mesure, applicable au secteur public, ne l’est pas automatiquement et justifie le respect d’une certaine 
procédure afin de pouvoir bénéficier de la prise en charge partielle du coût de cette revalorisation. 
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Ce dispositif « Bonus Attractivité » implique une prise en charge par la Caisse des Allocations Familiales des 2/3 
du coût chargé d’une revalorisation de 100 € nets mensuels par agent. 
 
Les emplois éligibles 
 
Peuvent bénéficier de cette revalorisation, l’ensemble des agents, titulaires et contractuels, intervenant auprès 
d’enfants ou occupants des fonctions de direction qui travaillent dans les établissements d’accueil du jeune enfant 
(EAJE) financés par la Prestation de Service Unique (PSU) et gérés par une collectivité territoriale ou un 
établissement public local. 
 
Les cadres d’emplois concernés par ce dispositif sont les suivants : 

- Puéricultrice ; 
- Infirmier en soins généraux ; 
- Éducateur de jeunes enfants ; 
- Auxiliaire de puériculture ; 
- Agent social. 

 
Il semble que le personnel administratif ou technique ne peut pas prétendre à la revalorisation, ne relevant pas du 
public ciblé par cette mesure. 
 
Détermination du montant de la revalorisation 
 
Le montant de la revalorisation est de 100 € nets mensuels pour un agent à temps complet. 
 
La revalorisation n’est pas liée à la manière de servir ni au mérite de l’agent. Elle doit intervenir par le Régime 
Indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) pour les agents éligibles en augmentant le montant individuel de l’Indemnité de Fonctions, de sujétions 
et d’expertise (IFSE) de chaque agent concerné sous réserve de respecter les montants plafonds de la délibération. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver la mise en place du « Bonus 
Attractivité » petite enfance pour les cadres d’emplois concernés. 
 
Il est à noter que cette proposition a été adoptée à l’unanimité par la Commission réunie le lundi précédent. 
 
Monsieur le Maire souligne qu’il s’agit d’un effort financier important pour la Ville. C’est une mesure à la fois 
attendue et légitime. 
 
Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 
handicap, précise que les 66 % pris en charge par la CAF ne seront payés qu’en 2026. 
 
Monsieur le Maire espère que la CAF tiendra son engagement ! (Rires) 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, soutient le vote de la prime d’attractivité pour les agents de 
la petite enfance, notamment en raison des difficultés de recrutement dans ce secteur en tension. Cette prime 
représente un geste significatif pour attirer et maintenir les professionnels dans un secteur essentiel garant du 
maintien d’un service public de qualité. C’est d’autant plus important au vu des évolutions récentes du cadre 
réglementaire, notamment sur les diplômes des professionnels des micro-crèches, qui rendront le recrutement 
encore plus complexe. Cette prime est donc un levier essentiel pour préserver et renforcer le service public dans 
les crèches municipales. Cependant, il est regrettable que cette prime ne soit pas versée à l’ensemble des 
personnels, notamment aux agents techniques dédiés au ménage, qui interviennent pourtant directement auprès 
des enfants pendant les repas des tout-petits. C’est un point qu’il faut absolument rectifier pour garantir une 
cohérence et une équité dans la politique de valorisation des agents publics. 
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Monsieur le Maire déclare que ce n’est pas réglementaire ; dont acte. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, il soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
19. APPROBATION DE L’ADHÉSION AU SIFUREP DES COMMUNES DE SAINT-GRATIEN, 

COIGNIÈRES, LIVRY-GARGAN, QUINCY-SOUS-SÉNART ET VIRY-CHÂTILLON 
Rapporteur : Dominique DUROSELLE 

 
Madame Dominique DUROSELLE, Conseillère Municipale déléguée chargée du logement, indique que la 
présente délibération a pour objet d’approuver cinq demandes d’adhésion au SIFUREP par les communes de Saint-
Gratien, Coignières, Livry-Gargan, Quincy-sous-Sénart et Viry-Châtillon. 
 
L’adhésion d’une commune se déroule selon les modalités suivantes, conformément à l’article L.5211-18 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 

1. Les collectivités candidates doivent prendre une délibération favorable à l’adhésion au SIFUREP ; 
2. Cette délibération doit être transmise en Préfecture et au Syndicat ; 
3. Le comité syndicat du SIFUREP se prononce sur cette adhésion ; 
4. La délibération du comité du syndicat est notifiée aux adhérents du syndicat qui doivent à leur tour se 

prononcer dans un délai de trois mois. À défaut de délibération dans ce délai, l’adhésion est réputée 
favorable. 

 
Madame Dominique DUROSELLE propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver les cinq 
demandes d’adhésion pour les communes de Saint-Gratien, Coignières, Livry-Gargan, Quincy-sous-Sénart et 
Viry-Châtillon. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
20. APPROBATION DE L’ADHÉSION À LA CENTRALE D’ACHAT NUMÉRIQUE ET TELECOM 

POUR LA DIRECTION INFORMATIQUE ET RÉSEAUX 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que la Direction Informatique et Réseaux de la Ville a en charge 
les Systèmes d’Information et l’Innovation Numérique. 
 
À ce titre, et pour son bon fonctionnement, elle a besoin d’acheter ou de louer des matériels, des logiciels, des 
services et de souscrire des abonnements télécom fiables, bien dimensionnés et adaptés aux évolutions de la 
matière. 
 
Aussi, le recours à une centrale d’achat permet à une commune d’acheter plus facilement, plus rapidement et à 
moindre coût, tout en respectant la réglementation complexe de la commande publique. 
 
La Centrale d’Achat Numérique et Télécom, dont le siège social se situe 4 place Amédée Bonnet à Lyon, répond 
aux besoins de la Ville à travers six conventions différentes : 

1. L’acquisition de logiciels d’occasion – 2024_aoo_log_occas ; 
2. L’acquisition de matériels informatiques et télécoms reconditionn2s, remise à niveau de matériels 

informatiques et de communication – 2024_aoo_mat_recond ; 
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3. Fourniture de matériel micro-informatique bureautique pour les adhérents de la canut – 
2024_aoo_pc_bureautiques ; 

4. Services d’impression – achat et location des matériels d’impression bureautiques, de consommables 
d’impression et prestations de services associées – 2024_aoo_services_impression ; 

5. Fourniture de services de télécommunication (fixe, mobile, données, secours), fibre noire, couverture 
indoor, appareils mobiles, et services associés – 2024_aoo_telecoms ; 

6. Fourniture de licences et de prestations d’intégration de solutions de virtualisation – 
2024_aoo_virtualisation. 

 
Enfin, lesdites conventions répondent à un principe d’adhésion annuelle moyennant la dépense de 1 080 € TTC. 
 
Aussi, pour toutes ces raisons, Monsieur Cédric DAMIEN demande aux membres du Conseil Municipal 
d’approuver l’adhésion de la Ville à la Centrale d’Achat Numérique et Télécom et d’autoriser Monsieur le Maire 
à signer les conventions afférentes. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
21. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU SYNDICAT MIXTE DU SECTEUR 

CENTRAL DU VAL-DE-MARNE INFOCOM – ANNÉE 2023 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des 
Collectivités Territoriales qui dispose que « Le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
adresse chaque année, avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité 
de l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement ». 
 
Ce rapport fait l'objet d'une communication par le Maire au Conseil Municipal en séance publique au cours de 
laquelle les délégués de la commune sont entendus. 
 
Pour rappel, la Ville de Saint-Maurice est adhérente depuis 1983 à INFOCOM 94, structure intercommunale dont 
l’objet est la mutualisation d’une offre de solutions informatiques (logiciels professionnels qui couvrent une grande 
part des missions et des activités des communes, dans les domaines des finances, des ressources humaines, de l’état 
civil des élections…) ainsi que des prestations de services dans l’assistance aux utilisateurs des applications 
susmentionnées (accompagnement, formation). 
 
Les délégués représentant la Ville de Saint-Maurice sont Monsieur Cédric DAMIEN et Madame Dominique 
DUROSELLE. 
 
L’activité de l’établissement se décline autour de 4 principales missions : 

- Opérateur public de services numériques pour le compte de ses adhérents (OPSN) ; 
- Fournisseur de services : conseil, pilotage de projet, assistance, achat, accompagnement et formation ; 
- Système d’information métiers des adhérents, infrastructure et management de la donnée ; 
- Mission de prospective, de veille et d’organisation de l’innovation afin d’anticiper et d’accompagner ses 

adhérents dans toutes leurs obligations et besoins d’évolution. 
 
En 2023, l’activité du syndicat qui compte 17 adhérents et 7 établissements conventionnés, a consisté à accroître 
la sécurisation du système d’information de l’établissement et par voie de conséquence ceux des adhérents et des 
conventionnés, à garantir l’accompagnement des adhérents et des conventionnés au niveau de leurs attentes et de 
leurs besoins, et en assurant la fourniture des services suivants. Maintenance des applications : 

- 98 mises à jour applicatives ont été déployées en 2023. 
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Afin de rationaliser et optimiser son fonctionnement interne et de réaliser des économies, en limitant au maximum 
les dépenses de fonctionnement, les projets suivants ont été menés au cours de cette année : 

- RGPD : recrutement d’un Délégué à la Protection des Données depuis août 2023, refonte des conventions 
RGPD entre INFOCOM 94 et les communes adhérentes ; 

- M57 : généralisation de la M57 à toutes les communes adhérentes, 21 entités sont passées en M57 
(finances et ressources humaines) ; 

- Publication des actes : application de la réglementation en vigueur par la mise à disposition d’une 
application ; 

- PSSI : mise en place d’une astreinte technique 7 jours/7 et 24 heures/24 ; 
- Cybersécurité : veille, sauvegardes redondées, continuité du partenariat avec l’ANSSI dans le cadre du 

Plan France Relance (test d’intrusion, audit…) ; 
- Formations : augmentation du budget de formation de 37 k€ entre 2022 et 2023 avec l’ouverture de 

plusieurs créneaux. 
 

 
Aussi, en 2023, un grand nombre d’événements ont été organisés par INFOCOM 94 pour renforcer le lien de 
proximité avec ses adhérents, et donner une visibilité au-delà de son périmètre : 

- Nombre de réunions DG : 3 ; 
- Nombre de réunions DSI : 2 ; 
- Nombre de réunions nouveaux directeurs : 1 ; 
- Présence au Salon des Universités des Mairies du Val-de-Marne ; 
- Création d’un catalogue de service. 

 
Les chiffres clés de l’activité de l’établissement 
Activité du pôle assistance 

- Assistance téléphonique : 7 372 appels traités ; 
- Assistance tickets : 3 315 demandes créées ; 
- Évolution par rapport à 2022 : +9,3 % (3 032 tickets déposés en 2022) ; 
- Tickets ayant reçu en 2023 la qualification « Métiers » : 178 soit 5,4 % environ ; 
- Top 4 des applications suscitant le plus de demandes d’assistance et évolution n-1 : 

o Gestion financière : 713 tickets soit 21,5 % : +68 % par rapport à 2022 ; 
o Ressources humaines : 955 tickets soit 28,8 % : -22,4 % par rapport à 2022 ; 
o Scolaire et périscolaire : 467 tickets soit 14,1 % : +53 % par rapport à 2022 ; 
o État civil : 190 tickets soit 5,4 % : +16 % par rapport à 2022. 

 
Activité de l’infrastructure 
Le service exploitation qui assure le fonctionnement du système informatique d’INFOCOM 94 a traité 
311 demandes d’assistance technique, ce qui représente une augmentation de 30 %. 
Enfin, il a également édité pour le compte des adhérents, les documents de toute nature : 

- 154 026 bulletins de paie édités ; 
- 16 606 lettres de relance imprimées ; 
- 59 614 factures éditées ; 
- 7 930 fiches santé enfant. 

 

Application 
Nombre de 
formations 

Évolution par 
rapport à 2022 

Nombre de 
jours 

Nombre de 
participants 

Gestion financière 52 +92,6 % 41,5 147 

Ressources humaines 44 +35,2 % 40,5 223 

Scolaire et périscolaire (Agora) 20 +25 % 18 113 

Patrimoine (As Tech) 19 -68 % 18,5 58 

Autres formations 18 - 34,5 151 
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La situation financière de l’établissement 
Le budget 2023 a été établi de manière volontariste et responsable avec une variation à la hausse de la cotisation 
à 7,73 € (+3 % par rapport à 2022) par habitant, bien en deçà du taux l’inflation de 7,1 %. 
 
Section de fonctionnement 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT CA 2023 (€) % 
Charges à caractère général 1 074 488 32,26 
Charges de personnel 1 444 708 43,37 
Autres charges 150 981 4,53 
Dépenses de fonctionnement, opérations 
d’ordre 

652 054 19,83 

Total dépenses de fonctionnement 3 332 226 100 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT CA 2023 (€) % 
Impôts et taxes 1 245 440 34,26 
Dotations et subventions 2 229 073 61,31 
Autres produits courants 151 320 4,16 
Atténuations de charges 9 707 0,27 
Total recettes de fonctionnement 3 635 540 100 

 
Section d’investissement 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT CA 2023 (€) % 
Remboursement du capital 35 357 1,65 
Dépenses d’investissement, opérations 
d’ordre 

2 102 036 98,35 

Total dépenses d’investissement 2 137 393 100 
   
RECETTES D’INVESTISSEMENT CA 2023 (€) % 
Dotations et subventions 40 989 1,81 
Recettes d’investissement, opérations 
d’ordre 

652 054 28,75 

Excédent d’investissement reporté 1 575 331 69,45 
Total recettes de d’investissement 2 268 376 100 

 
Monsieur Cédric DAMIEN demande aux membres du Conseil municipal de bien vouloir prendre acte de la 
communication du rapport d’activité du syndicat mixte du secteur central du Val-de-Marne INFOCOM – année 
2023. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du rapport. 
 

DONT ACTE 
 

 
22. APPROBATION DU RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LE CONSEIL 

DÉPARTEMENTAL POUR L’ACCÈS AUX DROITS À L’ESPACE FRANCE SERVICES 
Rapporteur : Igor SEMO 

 
Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, indique que dans le cadre de ses missions de services publics de 
proximité, la Ville a œuvré pour l’ouverture d’une Maison France Services, située au 3 rue Fragonard à Saint-
Maurice, en 2021. 
 
À ce titre, la Commune a mis en place plusieurs conventions de partenariat afin d’accompagner les administrés 
dans leurs démarches juridiques, sociales et administratives. 
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Le 25 septembre 2024, fut approuvé par les membres du Conseil Municipal une convention expérimentale d’accès 
au droit pour une durée de 6 mois entre la Ville et le Département. 
 
Celle-ci reposait sur la dispense de permanences gratuites facilitant l’accès au droit au profit d’administrés qui en 
font la demande et notamment en matière de droit général. 
 
Près de 6 mois plus tard, il fut constaté l’utilité et l’intérêt grandissant de ce dispositif notamment au regard de la 
forte demande des usagers à bénéficier de ce service. 
 
Par conséquent et pour toutes ces raisons, il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le 
renouvellement de ladite convention dans les mêmes conditions et pour une durée d’un an et d’autoriser Monsieur 
le Maire à la signer. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il représente l’Association des Maires du Val-de-Marne au Conseil Départemental 
pour l’accès aux droits. 
 
Aucune observation n’étant formulée, il soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

23. APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN CONCILIATEUR DE 
JUSTICE PAR LA COUR D’APPEL DE PARIS À L’ESPACE FRANCE SERVICES 

Rapporteur : Igor SEMO 

 
Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que depuis de nombreuses années, la Ville œuvre pour le 
maintien des services publics de proximité. 
 
À ce titre, la Ville de Saint-Maurice a candidaté au dispositif de France Services afin d’assurer un meilleur 
accompagnement des usagers dans leurs démarches quotidiennes, sous la forme d’une convention de partenariat 
en 2021. 
 
Fort de cette labellisation et compte tenu du souhait de la Ville de faciliter l’accès au droit à ses administrés en 
leur proposant des solutions d’écoute juridique et de médiation extra judiciaire en cas de différends entre 
particuliers, les membres du Conseil Municipal ont approuvé une convention, en date du 13 décembre 2023, 
permettant la mise en place de permanences d’un conciliateur de justice. 
 
Ladite convention conclue intuitu personae présente cependant une trop grande instabilité contractuelle au regard 
des fluctuations des conciliateurs de justice mis à disposition par le tribunal judiciaire de Créteil, nécessitant la 
modification systématique dudit acte juridique par voie de délibération. 
 
Et pour cause, l’actuelle convention est résiliée de plein droit, du fait du départ du dernier conciliateur justice mis 
à disposition de la Ville, sans que les permanences puissent être maintenues, avant son renouvellement devant le 
présent Conseil. 
 
Aussi, afin d’assurer la continuité de ce service, il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver 
une nouvelle convention de mise à disposition d’un conciliateur de justice au sein de la Mairie Annexe – Espace 
France Services, fondée cette fois non plus sur l’identité de la personne mais sur ses qualités objectives 
(compétence, assermentation, habilitation…) et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
 
Monsieur le Maire signale qu’il s’agit d’une fonction exercée bénévolement. Il adresse un grand merci aux 
personnes bénévoles qui exercent des fonctions très importantes, y compris au sein des associations. 
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Le nouveau conciliateur, Monsieur Michel RAYNARD est Charentonnais. Il a exercé de très importantes fonctions 
chez AIR FRANCE. Il sera présent le lundi matin à France Service, dans la Mairie annexe. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
24. APPROBATION DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ENTRE LA VILLE 

DE SAINT-MAURICE ET LE GROUPEMENT D’ENTRAIDE DU PERSONNEL COMMUNAL 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que l’association « Groupement d’entraide du personnel 
communal de la Ville de Saint-Maurice » a pour but de favoriser les liens de solidarité entre tous les membres du 
personnel, d’améliorer les conditions matérielles et morales d’existence et vient en aide aux adhérents et à leur 
famille tout en encourageant la promotion sociale et les activités culturelles et sportives. 
 
L’approbation de la convention d’objectifs entre la Ville de Saint-Maurice et le Groupement d’Entraide du 
personnel communal permettra le versement d’une subvention de 50 000 € et de fixer les objectifs assignés à 
l’association. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention pluriannuelle 
d’objectifs entre le Groupement d’entraide du personnel communal et la Ville et d’autoriser Monsieur le Maire à 
la signer. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN remercie les membres du Bureau de ce Groupement d’entraide pour l’animation qui 
en est faite. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
25. APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT DU CONSEIL LOCAL DE SANTÉ 

MENTALE ENTRE LES VILLES DE CHARENTON-LE-PONT ET SAINT-MAURICE, LES 
HÔPITAUX DE PARIS-EST VAL-DE-MARNE, L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ET 
L’ASSOCIATION UNAFAM 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 
Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 
handicap, rappelle qu’une convention relative au CLSM (Conseil Local de Santé Mentale) a été signée le 
21 décembre 2021 et a pris fin le 30 septembre 2024. Une nouvelle convention est donc nécessaire pour une durée 
de 3 ans, soit du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2027 inclus. 
 
Les différents partenaires (les Villes de Charenton-le-Pont et Saint-Maurice, les Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne, 
l’Agence Régionale de Santé et l’association UNAFAM) ont manifesté leur intention de renouveler le partenariat 
avec l’appui d’une coordonnatrice. 
 
La coordinatrice du CLSM est chargée de faire le lien entre les différentes structures du territoire. Elle favorise 
l’opérationnalité et la pérennité du CLSM en organisant entre autres les Semaines d’Informations de la Santé 
Mentale (SISM). Elle est choisie par le comité de pilotage, constitué de représentants des Villes de Charenton-le-
Pont, de Saint-Maurice, des Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne, des associations adhérentes (UNAFAM, ESQUI, 
Le PTIT GRAIN), de l’Agence Régionale de Santé (ARS) et de l’Espace Départemental des Solidarités (EDS). 
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La Ville de Charenton-le-Pont assure le portage financier et administratif de ce poste, actuellement effectué sur un 
mi-temps pour les deux villes. 
 
Une ligne budgétaire « fonctionnement » a été ajoutée dans la présente convention. Le portage de ce budget est 
assuré par la Ville de Saint-Maurice. 
 
La répartition budgétaire du poste de coordinatrice et du budget de fonctionnement restera au prorata du nombre 
d’habitants, à savoir une prise en charge pour 1/3 par la Ville de Saint-Maurice et 2/3 par la Ville de Charenton-
le-Pont (soit 33 % versus 67 %). Les Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne continueront à faciliter l’accès à des salles 
de réunion. 
 
Madame Pascale CHENNE propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention de partenariat 
du Conseil Local de Santé Mentale couvrant la période du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2027 inclus, et 
d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
 
Monsieur le Maire souligne que la santé mentale est un sujet absolument majeur. Pour avoir assisté au Conseil de 
Surveillance des Hôpitaux de Saint-Maurice, qui comptent un secteur de psychiatrie très important, il peut 
malheureusement témoigner que la situation se dégrade assez rapidement en France. Il y a de plus en plus d’usage 
de stupéfiants très puissants qui modifient les comportements, de développement de la violence, etc. Cela devient 
extrêmement compliqué. C’est une « Grande Cause Nationale 2025 », mais cela permet uniquement d’obtenir un 
label en termes de communication… Ce n’est pas à la hauteur des enjeux. 
 
Monsieur le Maire tient à remercier toutes les personnes qui travaillent sur ce sujet. 
 
Aucune observation n’étant formulée, il soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
26. APPROBATION DES NOUVEAUX MONTANTS DES REVENUS PLANCHER ET PLAFOND 

POUR LE CALCUL DES PARTICIPATIONS FAMILIALES EN CRÈCHES MUNICIPALES, 
MULTI-ACCUEIL ET HALTE-GARDERIE (DSP) – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 
Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 
handicap, indique que la Ville de Saint-Maurice a conclu une convention d’objectifs et de financement relative à 
la Prestation de Service Unique avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Val-de-Marne concernant les 
établissements d’accueil de jeunes enfants de moins de 4 ans. 
 
Cette adhésion engage la Ville de Saint-Maurice à appliquer le taux d’effort linéaire établi par la Caisse Nationale 
d’Allocations Familiales (CNAF) aux ressources des familles. 
 
Le montant des participations familiales est progressif et est calculé selon les revenus plancher et plafond fixés par 
la CNAF pour l’année 2025 à savoir : 

- Ressources mensuelles plancher : : 801,00 euros/mois (correspondant au montant forfaitaire RSA garanti 
à une personne isolée avec un enfant déduction faite du forfait logement) ; 

- Ressources mensuelles plafond : 8 500,00 euros/mois. 
 
Madame Pascale CHENNE propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver ces montants plancher 
et plafond et d’autoriser Monsieur le Maire à les annexer aux contrats conclus avec les familles pour les 
établissements d’accueil de jeunes enfants pour l’année 2025. 
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Madame Pascale CHENNE précise que le tarif horaire minimum s’élève à 0,29 € de l’heure, lait et couches 
fournies. Pour les revenus les plus élevés, le tarif passe à 4,33 € de l’heure. Ces tarifs pour 1 enfant sont dégressifs 
en fonction du nombre d’enfants dans la famille. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, annonce que son groupe va s’abstenir du fait que cela va 
quand même représenter des augmentations tarifaires pour des familles. Néanmoins, ce n’est pas réellement du 
ressort de la Ville puisque ce sont les plafonds de la CAF ; il ne votera donc pas contre. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 
27. APPROBATION DU SCHÉMA PLURIANNUEL DE MAINTIEN ET DE DÉVELOPPEMENT 

DE L’OFFRE D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 
Rapporteur : Pascale CHENNE 

 
En préambule, Monsieur le Maire signale qu’il s’agit du premier schéma de ce type pour Saint-Maurice. C’est une 
obligation légale qui représente un énorme travail, pour lequel il remercie toutes les personnes concernées. Un 
document très complet a été remis aux membres du Conseil Municipal. 
 
Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 
handicap, indique que les Communes sont désormais les autorités organisatrices de l'accueil du jeune enfant, en 
vertu de la loi 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein-emploi. 
 
Cette nouvelle compétence obligatoire consiste à organiser l’accueil du jeune enfant en exerçant les missions 
suivantes : 

- Recenser des besoins des enfants de moins de trois ans et l’offre disponible ; 
- Informer et accompagner les familles et les futurs parents ; 
- Planifier le développement des modes d’accueil par la rédaction d’un schéma pluriannuel de maintien et 

de développement de l’offre d’accueil du jeune enfant. 
 
Dans ce cadre, Madame Pascale CHENNE propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le schéma 
pluriannuel de maintien et de développement de l’offre d’accueil du jeune enfant. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, relève que ce schéma est un outil important pour la 
planification et la gestion de l’accueil des jeunes enfants à Saint-Maurice. Elle l’attendait donc avec impatience, 
car il marque la volonté de la Commune de s’engager pleinement dans sa nouvelle compétence en tant que chef 
de file de l’organisation de l’accueil de la petite enfance. Elle salue la démarche entreprise par la Municipalité, 
d’autant plus qu’elle a réalisé ce schéma alors qu’aucun décret n’était encore paru. Le premier décret précisant 
l’application de cet article est en effet sorti le 21 mars 2024. Il clarifie les modalités dudit schéma. Toutefois, il est 
à noter que ce premier travail sur ce schéma ne couvre pas encore toutes les obligations précisées dans le décret, 
notamment en ce qui concerne les modalités de développement quantitatif et qualitatif des équipements et des 
services d’accueil, ainsi que le calendrier et le coût prévisionnel des opérations projetées. Ces éléments devront 
impérativement y être intégrés afin de garantir une planification cohérente et durable. 
 
De plus, à Saint-Maurice, ce premier travail devrait permettre de constater que l’offre de crèche n’est pas encore 
à la hauteur des besoins, surtout en ce qui concerne les crèches publiques. Le décret invite à identifier les zones 
où l’offre est insuffisante. Il est presque certain que le quartier Panoramis rencontre de véritables besoins, surtout 
avec l’implantation des nouveaux logements à proximité et qui sont cités dans le rapport. La fermeture de la crèche 
des Goélands a d’ailleurs accentué ce manque, rendant visible la nécessité d’une réimplantation d’une crèche 
municipale dans le quartier Panoramis avec 20 berceaux supplémentaires. Madame Tiffany FARLEY demande 
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également l’implantation de 10 berceaux supplémentaires dans cette nouvelle crèche afin de renforcer l’offre 
publique face à la délégation croissante à des services privés. Ces 10 berceaux dont la Ville est réservataire auprès 
des « Mininous » ne constituent pas une offre pérenne ; c’est pourquoi elle en a besoin dans son contingent en 
régie directe. 
 
Concernant la prise en compte du décret, il est à noter qu’il précise les modalités de développement, de 
redéploiement, ainsi que le calendrier de réalisation et les coûts prévisionnels des opérations projetées. Or, ces 
éléments ne figurent pas encore dans le schéma actuel. Ils devront y être intégrés pour que ce schéma devienne 
réellement un outil efficace et opérationnel pour le développement du service public de la petite enfance. 
 
Le groupe « Saint-Maurice en commun » a insisté auprès de la majorité pour obtenir ce schéma, car il est convaincu 
de son importance dans la construction d’une politique publique cohérente et ambitieuse. C’est un premier pas, 
mais il reste encore beaucoup à faire pour répondre aux besoins réels des familles de la commune. 
 
Il est cependant important de revenir sur un point fondamental : les besoins d’une offre de crèche en régie directe. 
Lors de la dernière Commission, la majorité a souligné que le groupe était très critique à l’égard de certaines de 
ses décisions. Madame Tiffany FARLEY tient à préciser que son groupe ne critique pas l’offre d’accueil en régie 
directe mais les choix en matière de délégation de service public. Il pense fermement que les crèches municipales 
gérées en régie directe sont l’élément fondamental pour garantir une égalité d’accès au service pour toutes les 
familles, mais aussi pour offrir des conditions de travail de qualité aux agents. L’expérience montre que la gestion 
en régie directe permet une plus grande flexibilité, réactivité et adaptation aux besoins spécifiques des familles 
mauritienne. 
 
Le groupe réitère sa conviction : une offre de crèche en régie directe est indispensable pour maintenir un service 
public de qualité, équitable et pérenne. Déléguer à des entreprises privées, même si cela peut paraître économique 
sur le court terme, présente des risques sur le long terme pour l’accès aux places, la qualité de l’accueil et la 
formation des professionnels, qui sont des éléments essentiels pour le bien-être des enfants. Il n’est pas surprenant 
qu’il s’oppose fermement à la délégation de service public, surtout lorsqu’il s’agit de l’accueil des enfants. Il est 
évident que confier les crèches à des entreprises privées telles que BABILOU, c’est avant tout confier un bien 
public à la quête du profit. Ces multinationales placent la rentabilité avant la qualité. Elles ne visent que l’intérêt 
financier et non l’intérêt général des enfants et des familles, mais aussi des travailleurs. Ce choix est encore plus 
préoccupant dans un moment où un nouveau service public de la petite enfance se structure, porté par la loi du 
18 décembre 2023 du plein-emploi. Le groupe « Saint-Maurice en commun » croit qu’il est inacceptable de 
privatiser ce service essentiel à la société, qui doit rester un bien commun. Les crèches municipales doivent rester 
sous le contrôle direct des communes, gérées par des agents publics, afin de garantir l’accès universel, la qualité 
de l’accueil et des conditions de travail dignes pour les personnels. 
 
Madame Tiffany FARLEY souligne qu’elle pense que ce que la Ville fait en régie directe est extrêmement bien. 
 
Monsieur le Maire ne souhaite pas entrer dans un débat sur le choix du mode de gestion. Il connaît les positions 
du groupe « Saint-Maurice en commun » : tout en régie, méfiance totale vis-à-vis des entreprises qui répondent 
pourtant à un cahier des charges et à des obligations de service public. Cela n’a rien à voir avec les crèches privées. 
Il faut bien faire la distinction. Elles sont contrôlées, elles émettent des rapports annuels, etc. En revanche, 
Monsieur le Maire annonce que le schéma va être complété au vu des éléments du décret. 
 
Madame Pascale CHENNE le confirme. À Panoramis, il y a quand même les « Mininous ». Certes, c’est une 
enseigne privée, mais il y en a beaucoup qui ont essayé de s’installer à Saint-Maurice et qui ont malheureusement 
périclité. Les « Mininous » offrent une très belle qualité et un très bon partenariat avec la Ville.  
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LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 
28. APPROBATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES CRÈCHES COLLECTIVES 

(DAUPHINS ET DELACROIX) 
Rapporteur : Pascale CHENNE 

 
Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 
handicap, indique que depuis le 1er janvier 2025, des nouvelles modalités de calcul de la PSU (Prestation de Service 
Unique) entrent en vigueur afin de sécuriser les recettes des gestionnaires en supprimant les effets de seuils 
résultant des modalités antérieures de calcul de la PSU. La mesure prend la forme d’un prix plafond 
progressivement dégressif à mesure que le taux de facturation de l’établissement d’accueil de jeunes enfants 
augmente. 
 
La méthode de calcul de la PSU change afin d’inciter encore davantage à adapter les contrats d’accueil aux besoins 
effectifs des familles. De ce fait, le montant de la PSU sera linéarisé sur le % du taux d’assiduité. 
 
Il est demandé à la Ville de Saint-Maurice, dans sa gestion directe des structures Petite Enfance de mettre en œuvre 
les nouvelles dispositions de cette réforme dans la prise en compte du taux de facturation. De ce fait, elle doit 
assurer la mise en conformité de son règlement de fonctionnement commun à l’ensemble des établissements 
d’accueil du jeune enfant et de le communiquer aux familles à chaque admission. 
 
Les principaux changements portent sur les points suivants : 

- Le badgeage : en cas d’oublis réguliers ou répétés, à hauteur d’au moins 3 fois par mois, la présence de 
l’enfant sera badgée manuellement selon le contrat défini ; 

- Les maladies : elles seront déductibles au-delà de 1 jour (sur présentation d'un certificat médical transmis 
à la direction de la crèche dès le retour de l’enfant) ; 

- En cas de départ définitif de l’enfant ou en cas de déménagement : un courrier de préavis devra être adressé 
un mois avant la date du départ à la Direction de la Famille et du Jumelage. Ce préavis peut être réduit si 
un nouvel enfant venait à être admis en crèche. 

 
Madame Pascale CHENNE demande aux membres du Conseil Municipal d’approuver le règlement de 
fonctionnement des crèches collectives (Dauphins et Delacroix). 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, donne une explication de vote. Elle comprend bien que c’est 
imposé par la CAF. Néanmoins, c’est intenable. Cela représente une demi-heure facturée aux parents matin et soir. 
Dans le fonctionnement, c’est impossible, comme un collègue l’avait extrêmement bien expliqué lors du précédent 
Conseil Municipal. Même si c’est un règlement de la CAF, Madame Tiffany FARLEY ne voit pas comment valider 
le fait que les familles soient sanctionnées matin et soir… 
 
Monsieur Ismaël CHITOU, Conseiller Municipal, estime au contraire que cette décision de la CAF est raisonnable, 
avec quinze minutes qui peuvent être ajoutées et non trente. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
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29. APPROBATION DE L’AVENANT À LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE 

FINANCEMENT CONCERNANT « LES SUBVENTIONS DE SOUTIEN AUX FORMATIONS 
BAFA ET/OU BAFD ET AUX SÉJOURS DE VACANCES » 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, indique que dans le cadre de la Convention Territoriale Globale, la Ville de Saint-Maurice a signé 
avec la Caisse d’Allocations Familiales du Val-de-Marne des conventions d’objectifs et de financement pour le 
financement de formations BAFA et/ou BAFD et pour des séjours de vacances. 
 
La Caisse d’Allocations Familiales propose qu’un avenant de portée générale soit conclu afin de mettre en œuvre 
les évolutions de financement prévues par la convention d’objectifs et de gestion 2023-2027 pour le versement des 
subventions aux formations BAFA et/ou BAFD et dans des séjours de vacances. 
 
Cet avenant introduit la possibilité de financer des formations BAFA/BAFD supplémentaires, ainsi que de 
développer un nombre de journée-enfant en séjours en veillant à ce que ces derniers soient accessibles au plus 
grand nombre. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’avenant à la 
convention d’objectifs et de financement concernant les subventions de soutien aux formations BAFA et/ou BAFD 
et aux séjours de vacances et autoriser Monsieur le Maire à le signer. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
30. FIXATION DES PARTICIPATIONS FAMILIALES POUR LES SÉJOURS DE VACANCES À 

DESTINATION DES JEUNES DE 6 À 17 ANS – ANNÉE 2025 
Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, indique que la Ville ayant organisé des séjours d’été pour les enfants de 6 à 17 ans, il convient de 
fixer les participations familiales. 
 
Le quotient familial, décliné en six tranches, sera calculé de la manière suivante : 

Revenu fiscal de référence de la dernière année 
QF = ------------------------------------------------------------------------------- 

12 x nombre de parts fiscales 
 
En cas de non-présentation de l’avis d’imposition, le tarif maximum sera appliqué. Si aucune déclaration fiscale 
n’a pu être effectuée pour des raisons précises (résidant à l’étranger au moment de la déclaration, changement de 
foyer fiscal…) ou si une modification de la situation familiale est intervenue, les trois derniers bulletins de salaire 
des familles serviront de référence pour le calcul de leur quotient. 
 
La fixation des taux de participation financière a pour objectif de favoriser le départ des enfants en appliquant un 
taux de couverture pour les familles s’échelonnant de 23 % à 80 % du coût réel des séjours, le but étant de favoriser 
une mixité sociale sur l’ensemble des séjours proposés. 
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QUOTIENT FAMILIAL 

 
Pourcentage de participation sur 

le montant du séjour 
QF < 428,00 euros 23 % 

428,01 euros < QF ≤ 968 euros 32 % 
968,01 euros < QF ≤ 1 507 euros 45 % 

1 507,01 euros < QF ≤ 1 758 euros 55 % 
1 758,01 euros < QF ≤ 2 100 euros 70 % 

QF > 2 100,01 euros 80 % 
 
Il convient également de déterminer les modalités suivantes : 

- Une demi-part supplémentaire sera appliquée dans le calcul du quotient pour les familles monoparentales 
(justifié par l’avis d’imposition) ; 

- Le paiement pourra être échelonné de la façon suivante : 50 % lors de l'inscription de l'enfant et 50 % au 
départ de l'enfant ; 

- En cas d’annulation de l’inscription, le remboursement pourra uniquement être effectué sur présentation 
d’un certificat médical, ou demander avant la date de clôture des inscriptions ; 

- Aucun remboursement ne sera effectué en cas de rapatriement. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal d'approuver les 
participations financières familiales afférentes au séjour de vacances de l’été 2025, pour les jeunes de 6 à 17 ans. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, annonce que le groupe « Saint-Maurice en commun » votera 
contre cette délibération par principe, comme il l’a toujours fait jusque-là, parce que la nouvelle tarification n’a 
pas encore été adoptée. Il ne s’oppose en revanche pas du tout aux séjours. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 
31. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION POUR LES CLASSES DE DÉCOUVERTE ET 

D’ENVIRONNEMENT ORGANISÉES PAR LES ÉCOLES PRIVÉES – ANNÉE SCOLAIRE 
2024-2025 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, rappelle que depuis l'année 2010, une participation, prenant en compte le coût du séjour et le 
quotient familial, est attribuée directement aux familles mauritiennes dont les enfants scolarisés en écoles privées 
partent en classes de découverte et d'environnement. 
 
Il est proposé de subventionner les familles Mauritiennes dont les enfants scolarisés en écoles privées partent en 
classe de découverte et d'environnement pendant l'année scolaire 2024-2025. 
 
La participation sera calculée en tenant compte du prix du séjour et en fonction des tranches du quotient familial : 
 

Quotient familial Taux de participation 
sur le coût du séjour 

inférieur ou égal à 428 euros 80 % 

de 428,01 euros à 609 euros 75 % 

de 609,01 euros à 968 euros 70 % 
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de 968,01 euros à 1 507 euros 60 % 

de 1 507,01 euros à 1 758 euros 50 % 

1 758,01 euros à 2 100 euros 35 % 

supérieur ou égal à 2 100,01 euros 25 % 

 
Revenus imposables de la dernière année 

QF = ------------------------------------------------------------------------------- 
12 x nombre de parts fiscales 

 
Afin de pouvoir bénéficier de cette subvention, les familles Mauritiennes devront transmettre à la Ville tous les 
éléments permettant le calcul de leur quotient familial, la facture acquittée du séjour et un RIB. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal de verser directement aux 
familles Mauritiennes, une participation pour les enfants scolarisés en écoles privées qui partent en classe de 
découverte et d'environnement pendant l’année scolaire 2024-2025. Il précise que cela ne concerne que trois ou 
quatre enfants par an. 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, relève que même si cela ne représente que quatre enfants par 
an, c’est une question de positionnement de principe. Elle dénonce cette situation qui affecte directement l’avenir 
des enfants et l’égalité des chances dans la commune, avec la politique actuelle des dotations aux écoles privées 
hors du territoire communal alors que les écoles publiques sont dans une situation de sous-financement de plus en 
plus alarmante. Les économies appliquées aux écoles publiques sont devenues si sévères que les conséquences 
directes apparaissent dans la vie quotidienne des enfants. Cette année, les parents d’élèves ont été contraints 
d’acheter des manuels scolaires, ce qui est absolument inacceptable dans une école publique. Le fait que des 
parents doivent dépenser de l’argent de leur poche pour financer l’éducation de leurs enfants dans des 
établissements publics, est le signe d’une politique d’abandon progressif de l’école publique, qui devrait pourtant 
être financée par les fonds publics et non par les familles. 
 
Ce n’est pas tout. Dans les écoles maternelles, la conteuse a également été perdue, alors que c’était un service 
essentiel pour l’éveil culturel et intellectuel des enfants, notamment en petite section. Ce service permettait d’initier 
les enfants à la langue, à l’imaginaire, à la culture, et participait à l’égalité des chances en offrant à tous les enfants, 
quel que soit leur milieu, les mêmes opportunités. Pendant ce temps, la Ville continue de financer des écoles 
privées situées hors de son territoire ! 
 
Une fédération de parents d’élèves a même dû acheter un congélateur pour stocker les poches à glace, qui sont 
désormais devenues le seul recours pour soulager les enfants lorsqu’ils se blessent. Cela aurait dû être pris en 
charge par la Commune en tant qu’équipement à destination des enfants. Ce geste, bien qu’il témoigne de la 
solidarité des parents, est avant tout le reflet d’une gestion irresponsable des ressources publiques. Il faut rappeler 
que la dotation aux écoles privées hors de la commune n’est pas obligatoire. C’est une pratique qui relève d’une 
décision purement politique. Il n’existe aucune obligation légale de verser des fonds publics aux écoles privées 
hors de la commune. Pourtant, ces dotations sont maintenues, au détriment des écoles publiques qui, elles, sont 
dans une situation financière difficile. Pourquoi continuer à financer des écoles privées hors de la commune alors 
que les écoles publiques, qui accueillent tous les enfants sans exception, manquent de moyens ? Pourquoi ne pas 
réorienter ces fonds vers les écoles publiques, afin de garantir à chaque enfant une éducation de qualité ? C’est 
une question de justice sociale et de priorité au service public, qui garantit des conditions d’apprentissage égales 
pour les enfants. C’est un fondement de la République. Il est grand temps de cesser de subventionner des écoles 
privées et de réaffecter ces ressources à l’école publique, qui est le seul véritable garant de l’égalité des chances. 
L’école publique doit être un sanctuaire d’égalité où chaque enfant peut s’épanouir sans qu’il soit nécessaire de 
demander aux parents de combler les manques financiers. 
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Monsieur Philippe BOURDAJAUD demande à Madame Tiffany FARLEY de lui apporter le manuel qui a été 
acheté par des parents. Aucun manuel n’est acheté par les parents ; c’est la Ville qui les achète. D’autre part, 
concernant l’achat d’un matériel offert par une fédération de parents, il aurait tout à fait pu être acheté par la Ville, 
mais cela a été fait sans aucune demande auprès de la Ville. Ce fameux congélateur aurait parfaitement pu être 
acheté par la Ville, comme Monsieur Philippe BOURDAJAUD l’a déjà dit en conseil d’école. Il ne faut pas non 
plus propager des fausses informations, parce que cela crée une rumeur auprès des familles. Il ne peut pas accepter 
de laisser propager des choses qui ne sont pas vraies. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD reconnaît qu’une conteuse intervenait depuis des années dans les écoles 
maternelles. Elle n’a pas été renouvelée parce qu’elle travaillait hors marché, ce qui ne respectait pas la 
réglementation. Une conteuse sera remise après avoir passé un marché. Il ne faut pas non plus aller que dans un 
sens. La conteuse n’est certes pas là cette année, mais le Service scolaire intervient dans toutes les écoles 
maternelles, ce qui n’était pas le cas auparavant. Il y a effectivement un service en moins, mais un autre service 
est venu s’ajouter. Il faudrait faire l’état de tous les services apportés dans le cadre du scolaire par les services de 
la Ville. Ils sont nombreux, ce qui n’est pas forcément le cas dans toutes les villes aux alentours. 
 
Monsieur le Maire en profite pour rendre hommage à Monsieur Philippe BOURDAJAUD, qui consacre 
énormément de temps et d’énergie, depuis des années, à l’amélioration du bien-être des écoles publiques 
communales. Beaucoup de travaux de rénovation ont été effectués, et il y a beaucoup de soutiens et 
d’accompagnements. Il faut remettre tout cela en perspective pour avoir une vision un peu plus large. 
 
Ce débat est intéressant, parce qu’il met clairement en relief un clivage qui réapparaît dans plusieurs délibérations 
entre les élus minoritaires du groupe « Saint-Maurice en commun » et les autres élus. Dès qu’il est question du 
privé, c’est extrêmement mal d’avoir recours à une entreprise. Il y a une défiance terrible alors qu’il faudrait 
travailler main dans la main. Monsieur le Maire rappelle qu’en l’occurrence, il s’agit d’établissements scolaires 
sous contrat. De même, ce sont des entreprises qui interviennent sous contrat, avec des marchés publics ou des 
délégations de service public. Il pense qu’il faut s’ouvrir un peu, en attendant que ce débat soit tranché par les 
électeurs de Saint-Maurice ou au niveau national. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD rappelle combien coûte un élève dans le public à Saint-Maurice : entre 1 250 
et 1 300 €. Les classes privées sont financées à hauteur d’environ 350 €. Là, il s’agit de quelques dizaines d’euros. 
Il faut remettre tout cela en perspective. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 
32.  ATTRIBUTION DU « PRIX SAINT-MAURICE JEUNES » – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Hélène COUPE 

 
Madame Hélène COUPE, 8ème Adjointe au Maire chargée de la citoyenneté, de la médiation, de la lutte contre les 
violences faites aux femmes, indique que la Ville de Saint-Maurice décerne, chaque année, un prix spécial à un 
jeune Mauritien, (ou à un groupe) qui s’est distingué dans le domaine scolaire, culturel, sportif, humanitaire, 
professionnel ou qui, par ses actions remarquables, a témoigné d’un sens aigu de la citoyenneté. 
 
La récompense, liée à l’attribution du « Prix Saint-Maurice Jeunes », est de 500 euros. Elle sera remise au(x) 
lauréat(s) à l’occasion d’une réception organisée par la Ville. 
 
Madame Hélène COUPE propose donc aux membres du Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à verser 
une somme de 500 euros au(x) lauréat(s) du Prix Saint-Maurice Jeunes, pour l’année 2025. 
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Elle précise qu’à la suite de l’appel lancé dans le Saint-Maurice Info, 2 candidatures ont été reçues de la part de 
2 jeunes méritants, par leur implication dans la vie locale, dans les associations et les actions solidaires. Ce prix 
devra probablement être partagé parce qu’il est difficile de choisir entre eux. 
 
Monsieur le Maire souligne aussi la portée symbolique de l’obtention du « Prix Saint-Maurice Jeunes », avec un 
portrait dans le magazine municipal. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
33. APPROBATION DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ENTRE LA VILLE 

DE SAINT-MAURICE ET L’ASSOCIATION « LES MUSICALES » 
Rapporteur : Françoise NOLOT 

 
Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que la Ville de 
Saint-Maurice a pour objectif de favoriser l’organisation du spectacle « Les Musicales » à destination des 
Mauritiens. 
 
L’approbation de la convention entre la Ville de Saint-Maurice et l’association « Les Musicales » permet le 
versement d’une subvention de 16 000 € pour l’année 2025 et fixe les objectifs assignés à l’association. 
 
Madame Françoise NOLOT propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention pluriannuelle 
d’objectifs et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
 
Monsieur Jean LOISEAU, Conseiller Municipal, relève que le budget est en baisse par rapport à 2024. Cela a-t-il 
pour incidence une diminution de l’offre programmée ? S’agissant d’une convention pluriannuelle, y aura-t-il le 
même nombre de représentations les années suivantes ? 
 
Madame Françoise NOLOT explique que, pour cette année, le Bureau de l’association a décidé qu’il y aurait trois 
concerts. L’association dispose d’une petite épargne qui va lui permettre de les assurer tous les trois, bien que le 
budget de 16 000 € ne porte que sur deux concerts. La situation sera réévaluée en 2026. 
 
Monsieur Jean LOISEAU trouve quand même dommage que les recherches d’économies touchent le domaine de 
la culture. Il y aura peut-être, pour les années suivantes, une conséquence directe sur le nombre de concerts qui 
seront programmés. D’une façon générale, il pense qu’il pourrait y avoir un effort un peu plus important sur les 
enveloppes budgétaires consacrées à la culture. Il y a déjà eu l’abandon d’un projet de grande ampleur, celui du 
Capitole. Une petite partie de l’effort prévu pourrait être redirigée vers d’autres secteurs de la culture. 
 
Monsieur Jean LOISEAU profite de ce point pour prendre des nouvelles de ce qui devait éventuellement être mis 
en place au théâtre du Val d’Osne en remplacement de l’abandon du projet du Capitole, avec des projections de 
films dans la salle. Ce projet est-il toujours envisagé ? A-t-il été budgété ? 
 
Monsieur le Maire annonce que la cession de la parcelle du Capitole sera une recette d’investissement. Elle ne 
pourra donc pas être affectée à des dépenses de fonctionnement. D’une manière générale, tout le monde souhaite 
qu’il y ait des économies ; il faut donc en rechercher. L’idée était de garder le festival, si possible sur trois jours. 
C’est le cas en 2025. Si les ressources de la Ville le lui permettent, qu’il n’y a pas de nouveau prélèvements, etc., 
elle essayera de le maintenir en 2026. Cependant, il y a en effet un point d’interrogation. 
 
Concernant l’expérimentation d’une transformation du TVO en cinéma, c’est à l’étude. Cela demande beaucoup 
d’efforts en termes d’investissement et de personnel. La logique serait de proposer du cinéma le samedi et/ou le 
dimanche, toutes les semaines ou ponctuellement. Les coûts induits sont donc importants, d’autant plus que les 
billets d’entrée des projections municipales ont généralement un tarif assez modeste. Cependant, c’est un lieu de 
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sociabilisation intéressant, aussi ce projet peut-il être envisagé après une étude très poussée. La période actuelle 
n’est malheureusement pas très favorable aux dépenses nouvelles, surtout quand les activités envisagées sont 
déficitaires par nature. L’investissement pourrait éventuellement être financé par la cession de la parcelle du 
Capitole, mais il resterait le fonctionnement à assurer, avec des personnes qui pourraient travailler le dimanche, 
ce qui serait évidemment plus coûteux. 
 
Madame Françoise NOLOT fait observer que le festival du court-métrage pour les jeunes a été maintenu. Il a eu 
lie en mars 2025 et a été très fréquenté par les écoles. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, confirme que 28 classes de Saint-Maurice, de l’élémentaire au collège, ont participé à ce festival, 
qui a été une vraie réussite. 
 
Pour rassurer Monsieur Jean LOISEAU, Monsieur le Maire ajoute que la Municipalité défend le budget de la 
culture. À part cette exception portant sur un concert dans une année, toutes les lignes budgétaires de toutes les 
activités culturelles ont été maintenues. Par rapport à d’autres collectivités locales, Saint-Maurice assume avec 
bonheur le maintien de son effort dans le domaine culturel. Il est à noter que la Ville n’a pas non plus joué sur la 
tarification. Le prochain spectacle du TVO, qui sera le dernier de la saison le 20 mai 2025, est à 12 € l’entrée. 
C’est à comparer avec les tarifs existants dans les environs. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 
34. APPROBATION DU CADRE CONVENTIONNEL DES MISES À DISPOSITION GRATUITES 

ET PAYANTES DU THÉÂTRE DU VAL D’OSNE 
Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

En préambule, Monsieur le Maire signale que ces mises à disposition sont parfois peu connues, alors qu’elles 
rendent un grand service à tous ceux qui sont dans le domaine du théâtre. 
 

Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que plusieurs fois 
par an depuis sa réouverture, le théâtre du Val d’Osne est gracieusement mis à disposition des associations 
culturelles d’amateurs et des écoles de la Ville, pour l’organisation de leurs spectacles de fin d’année. La Ville 
prend alors en charge les salaires, défraiements et charges des personnels techniques intermittents, tout comme la 
totalité des frais relatifs à la sécurisation du public (agents SSIAP et agents de sécurité). 
 
Devant le nombre croissant des demandes, il convient de créer un cadre de pratiques par voie conventionnelle, 
dont les principaux objets sont : 

- L’octroi d’une journée (de 12 heures au maximum) de mise à disposition gratuite, tous les 2 ans aux 
associations culturelles d’amateurs pour présenter le fruit du travail de leurs membres/élèves. Au-delà de 
la première journée, l’association devra directement prendre en charge les frais de personnel technique et 
de sécurité ; 

- La validation préalable et obligatoire du projet du demandeur, avant toute approbation de mise à 
disposition des locaux intéressés ; 

- La prise en charge par l’association des frais afférents aux représentations dans le théâtre du Val d’Osne, 
selon les modalités conventionnelles. 

 
Pour toutes ces raisons, Madame Françoise NOLOT propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver 
les deux conventions encadrant notamment les modalités financières de mise à disposition du théâtre du Val 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
3

B
 5

D
 3

4
 4

E
 2

2
 4

E
 8

7
 A

5
 9

3
 8

D
 8

4
 F

4
 6

1
 1

B
 3

9
 4

7

P
u

b
lié

 l
e

 :
 1

4
/0

8
/2

0
2

5

P
a

r 
: 

M
o

n
s
ie

u
r 

le
 M

a
ir
e

 I
g

o
r 

S
E

M
O

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
s
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/7

1
7

9
3

7

Page 43/52



 44 

d’Osne aux associations culturelles d’amateurs et les modalités de mise à disposition gratuite pour les écoles de la 
ville. Elle précise que le tarif normal est d’environ 1 300 € la journée. 
 
Monsieur le Maire souligne qu’en fait, rien n’est jamais gratuit. Tous les coûts cachés se retrouvent additionnés 
dans les coûts de fonctionnement qui pèsent sur le budget communal. 
 
Aucune observation n’étant formulée, il soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
35. APPROBATION DES MODALITÉS D’ATTRIBUTION DE LA SUBVENTION DU CONSEIL 

DÉPARTEMENTAL AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES LOCALES 
Rapporteur : Françoise NOLOT 

 
Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que pour 2025, 
l'enveloppe financière est calculée sur la base de 0,40 € par habitant, soit 5 793,20 €. 
 
Les modalités d'attribution communiquées en date du 11 février 2025 par le Conseil Départemental sont les 
suivantes : 

- Les associations doivent avoir leur siège social dans le Val-de-Marne ; 
- Leurs statuts doivent préciser l’objet sportif de l’association tels que : « la pratique ou le développement 

d’un sport » ; 
- Les Offices Municipaux des Sports ne sont pas éligibles à cette subvention ; 
- Pour chaque commune, au minimum deux associations sportives locales doivent être attributaires ; 
- Le montant minimum d’une subvention est fixé à 150 €. 

 
La proposition de répartition pour cette aide doit être communiquée au Conseil Départemental qui se chargera 
ensuite d’assurer le traitement des demandes. 
 
Après adoption de la proposition par la commission permanente du Conseil Départemental, les aides seront 
directement mandatées aux associations par le Conseil Départemental. 
 
Madame Françoise NOLOT propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver les modalités d’attribution 
de la subvention du Conseil Départemental aux associations sportives locales. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
36. APPROBATION D’UNE CONVENTION DE LABELLISATION AU LABEL APICITÉ ENTRE 

LA VILLE DE SAINT-MAURICE ET L’UNION NATIONALE DE L’APICULTURE 
FRANÇAISE (UNAF) – ANNÉES 2025-2026-2027 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, indique que l’Union Nationale de l’Apiculture Française a été créée au lendemain de la guerre, en 
1945, à l’initiative de quelques apiculteurs dans le but d’édifier une structure syndicale unifiée de la profession et 
de constituer un interlocuteur solide auprès des pouvoirs publics. Cette structure syndicale professionnelle 
représente plus de 20 000 apiculteurs professionnels, pluriactifs ou petits producteurs. Ses missions principales 
consistent à : 

- Défendre les intérêts économiques de la filière ; 
- Protéger les abeilles ; 
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- Sensibiliser le grand public au rôle prépondérant de l’abeille ; 
- Rassembler et représenter les apiculteurs ; 
- Promouvoir les produits de la ruche et défendre leur qualité ; 
- Initier et former de nouveaux apiculteurs ; 
- Accueillir du public au siège à Paris. 

 
Au regard de ces objectifs, l’UNAF a initié la création du label APICITÉ dédié aux collectivités locales. Celui-ci 
comporte plusieurs niveaux correspondant à l’implication de la collectivité dans cette démarche et en fonction des 
critères déterminés par le règlement du label. 
 
La Ville de Saint-Maurice est très impliquée dans la protection des abeilles. Après le label « 2 abeilles – démarche 
remarquable » délivré en 2021, elle a obtenu le label APICITÉ assorti de « 3 abeilles – démarche exemplaire » en 
2024. 
 
Forte de cette expérience, la Commune poursuit ses actions pour l’amélioration de l’environnement en faveur, 
notamment, de l’habitat des pollinisateurs sur son territoire. 
 
Le partenariat prend la forme juridique d’une convention ouvrant droit pour la commune à l’usage de la charte 
graphique APICITÉ et lui conférant le bénéfice d’une valorisation de son engagement dans la communication 
publique de l’UNAF. Elle offre également un abonnement annuel à la revue française d’apiculture « abeilles et 
fleurs » durant toute la période de labellisation. 
 
En contrepartie, il appartient à la Commune de verser une redevance annuelle de 1 000 € à l’UNAF, correspondant 
à la cotisation APICITÉ, établie selon la tranche de population de la ville (10 000 à 20 000 habitants). 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 
de labellisation 2025-2027 avec l’Union Nationale de l’Apiculture Française et d’autoriser Monsieur le Maire à la 
signer. 
 
Il précise qu’environ 400 communes françaises sont labellisées par APICITÉ, dont une cinquantaine avec 
« 3 abeilles ». Cela prend aussi en compte les « hôtels à insectes » installés dans la ville. 
 
D’autre part, Saint-Maurice concourt tous les ans au concours du meilleur miel d’Île-de-France, dont elle a déjà 
obtenu la médaille d’or à plusieurs reprises. L’association qui s’occupe de ce concours, a demandé à la Ville 
d’accueillir la prochaine édition, qui aura lieu le 15 novembre 2025 avec l’accueil de deux cents personnes en 
provenance de toute la région, afin de déterminer les futurs lauréats. C’est une très belle reconnaissance pour 
l’association « Happyculteurs », ainsi que pour toutes les personnes qui s’occupent de la biodiversité dans le 
territoire communal. C’est particulièrement important vis-à-vis des insectes pollinisateurs, dont le rôle est essentiel 
pour les fleurs et les fruits. Il y a d’ailleurs une « Grande Cause Nationale » pour défendre les abeilles, y compris 
par la lutte contre le frelon asiatique. L’association est en pointe dans ce domaine, avec la création de pièges pour 
exterminer les frelons asiatiques. 
 
Monsieur le Maire adresse toutes ses félicitations à Monsieur Philippe BOURDAJAUD ainsi qu’à tous les 
membres de l’association « Happyculteurs ». 
 
Aucune observation n’étant formulée, il soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
37. APPROBATION DE L’AVENANT N° 1 À LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 

L’ALEC-MVE POUR LE RECRUTEMENT D’UN ÉCONOME DE FLUX MUTUALISÉ – 
MESURE DE SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 
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Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, indique que le présent avenant a pour objet de modifier l’article 2 et l’annexe de la convention de 
partenariat entre l’ALEC-MVE et la Ville de Saint-Maurice pour le projet ACTEE+, approuvée lors du Conseil 
Municipal du mardi 17 décembre 2024. 
 
Le présent avenant a, en effet, pour objet de mettre à jour les montants à verser par la Ville de Saint-Maurice à 
l’AELC-MVE correspondant à la participation forfaitaire d’accueil et d’encadrement de l’économe de flux partagé 
entre les Villes de Saint-Maurice et Joinville-le-Pont et recruté par l’ALEC-MVE. 
 
En effet, la Ville de Saint-Maurice s’engage à verser la moitié des 35 % (soit 17,5 %) du salaire de l’économe de 
flux compris entre 31 000 euros et 32 800 euros (salaire à définir selon le profil de l’économe de flux et 
conformément à la grille de salaire en vigueur à l’ALEC-MVE lors de son embauche) majoré des charges 
patronales, des taxes et cotisations légales dues par l’ALEC-MVE à ce titre. Ce salaire sera pris en charge par la 
Ville du 1er jour de son recrutement jusqu’à la fin du programme le 30 septembre 2026. Il sera amené à évoluer 
conformément à la grille de salaire en vigueur à l’ALEC-MVE. L’ALEC-MVE prendra en charge sur ses fonds 
propres 4 500 € par an soit 2 250 € par ville par an. Le détail du calcul est fourni en annexe. 
 
Les montants seront adaptés en fonction du salaire exact auquel sera embauché l’économe de flux. 
 
Ces versements seront effectués en anticipation des dépenses, semestriellement et sur réception de la demande 
correspondante selon le calendrier ci-dessous : 

- 1er appel pour les salaires à verser sur la période allant du 1er jour du contrat au 30/06/2025 ; 
- 2ème appel pour les salaires à verser sur la période allant du 01/07/2025 au 31/12/2025 ; 
- 3ème appel pour les salaires à verser sur la période allant du 01/01/2026 au 30/06/2026 ; 
- 4ème appel pour les salaires à verser sur la période allant du 01/07/2026 au 30/09/2026. 

 
À la fin de l’année 2025 et du mois de septembre 2026, des appels de régularisation seront réalisés pour ajuster les 
montants versés par les collectivités et le salaire majoré des charges patronales, des taxes et cotisations légales 
réellement versé par l’ALEC-MVE sur les périodes précédentes. 
 
La Ville de Saint-Maurice s’engage également à participer aux frais d’accueil, de recrutement et d’encadrement 
afférents au recrutement de l’économe de flux supportés par l’ALEC-MVE. Ces frais comprennent le matériel 
fourni, les outils numériques, des frais de personnel (par exemple la médecine du travail) et le temps 
d’encadrement. 
 
Ces versements seront effectués de façon forfaitaire, semestriellement et sur réception de la demande 
correspondante pour les montants suivants : 

- 1er appel pour la période allant du 1er jour du contrat au 30/06/2025 d’un montant à définir au prorata du 
temps de présence de l’économe de flux (833 € par mois entamé) ; 

- 2ème appel pour la période allant du 01/07/2025 au 31/12/2025 d’un montant de 5 000 € ; 
- 3ème appel pour la période allant du 01/01/2026 au 30/06/2026 d’un montant de 5 000 € ; 
- 4ème appel pour la période allant du 01/07/2026 au 30/09/2026 d’un montant de 5 000 €. 

 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’avenant n° 1 à la 
convention de partenariat avec l’ALEC-MVE pour le recrutement d’un économe de flux mutualisé et d’autoriser 
Monsieur le Maire à le signer. 
 
Il souligne que cette personne, recrutée depuis environ un mois et travaillant deux jours par semaine à Saint-
Maurice, a déjà fait des avancées extraordinaires. Le travail effectué préalablement par un agent des services 
techniques était certes très bon, mais elle a la compétence technique en plus pour mener des analyses. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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38. APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE SAINT-

MAURICE ET LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS POUR LE VERSEMENT D’UNE 
SUBVENTION AU TITRE DU CONCOURS D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIE « CUBE VILLE » 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 
et du jumelage, indique que l'Institut Français pour la Performance Énergétique du Bâtiment (IFPEB) coordonne 
le « concours Cube » d’économies d’énergie à destination des agents, élus et, plus largement à tous les usagers des 
bâtiments communaux. 
 
Dans le cadre de sa compétence de soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie, la Métropole du Grand 
Paris soutient ses communes membres qui souhaitent participer à ce type d’initiative afin de réduire la 
consommation énergétique de leur patrimoine. 
 
Le sous-programme concours « Cube Ville » est destiné aux communes et concerne l’ensemble de leurs bâtiments 
publics tertiaires hors écoles. Il permet aux villes de déployer une démarche pérenne de sobriété énergétique en 
agissant sur les usages et en effectuant les réglages d’exploitation, sans travaux lourds et sans réduire le confort 
des usagers. 
 
Les villes doivent constituer une équipe projet et des équipes relais pour leurs bâtiments inscrits. Le concours 
propose un accompagnement et une animation permettant de sensibiliser les usagers à la sobriété énergétique, et 
met à disposition des communes des outils et des ressources documentaires. 
 
Ce concours se déroule de janvier 2025 à décembre 2025. La remise des prix aura lieu début 2026. La présente 
convention entre en vigueur à sa signature par les parties et prend fin le 30 juin 2026. 
 
La SASU FNCCR finance une partie de l’inscription des villes au concours Cube (montant déjà retranché au prix 
de l’inscription de la ville). La Métropole du Grand Paris finance le reste à charge TTC de l’inscription des villes 
métropolitaines sous forme de subventions. 
 
Pour Saint-Maurice, le coût inscription au concours Cube Ville s’élève à 7 200 €. Le montant de la subvention de 
la MGP s’élève à 7 200 €. 
 
Le montant de la subvention sera reversé dès présentation des justificatifs suivants : 

- La présente convention signée par les deux parties ; 
- Les factures de l’inscription au concours « Cube Ville » ; 
- L’état récapitulatif des dépenses relatives au projet (inscription au concours), signé par le représentant 

légal de la collectivité ainsi que le comptable public. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal : 

- D’autoriser le Maire à signer la convention de partenariat avec la Métropole du Grand Paris pour le 
versement d’une subvention au titre du concours d’économies d’énergie « Cube Ville » et toutes les pièces 
ou documents y afférents ; 

- D’autoriser à engager la dépense liée à l’inscription de la Ville au concours « Cube Ville » ; 
- D’autoriser le Maire à signer la demande de subvention à la Métropole du Grand Paris. 

 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD cite l’exemple de la ville d’Argenteuil, qui a participé en 2024 : elle a vu une 
économie d’énergie d’environ 8 % sur les bâtiments concernés, simplement en modifiant le comportement des 
agents et des usagers. Ce concours devrait donc permettre à Saint-Maurice d’améliorer sa sobriété énergétique. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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39. APPROBATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA 

PÉRIPHÉRIE DE PARIS POUR LES ÉNERGIES ET LES RÉSEAUX DE COMMUNICATION 
(SIPPEREC) – ANNÉE 2023 

Rapporteur : Mike BUDAKCI 
 
Monsieur Mike BUDAKCI, 5ème Adjoint au Maire chargé de l’écodéveloppement, de la transition énergétique, de 
la qualité de l’espace public et des commémorations, rappelle que, créé en 1924, le Syndicat Intercommunal de la 
Périphérie de Paris pour l’Électricité et les réseaux de Communication (SIPPEREC) est le partenaire des 
collectivités franciliennes dans la mise en œuvre de leurs politiques publiques en matière d’énergie et de 
communications. 
 
119 collectivités sont adhérentes à une ou plusieurs de ses compétences : 

- Électricité ; 
- Énergies renouvelables ; 
- Réseaux et services numériques ; Infrastructures de recharge pour véhicules électriques. 

 
Le syndicat est présidé par Jacques J.-P. MARTIN, Maire de Nogent-sur-Marne. 
 
Le SIPPEREC a retracé son année 2023 dans un rapport d’activité. Conformément à l’article L.5211-39 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, ce rapport fait l'objet d'une communication par Monsieur le Maire aux 
membres du Conseil Municipal. 
 
Les ressources financières du Syndicat se sont élevées en 2023 à 238 millions d’euros. Elles proviennent 
essentiellement de flux financiers perçus et contrôlés par le SIPPEREC, avant de les reverser à ses adhérents, en 
particulier : 

- La taxe communale sur la consommation finale d’électricité ; 
- Les redevances d’occupation du domaine public pour les réseaux de distribution publique d’électricité, les 

réseaux de communication très haut débit et les réseaux de chaleur à base de géothermie ; 
- Les subventions allouées à la transition énergétique comme la rénovation des bâtiments ou les passages 

au LED de l’éclairage public ; 
- La valorisation des certificats d’économie d’énergie des travaux réalisés sur le patrimoine des adhérents. 

 
Par ailleurs, le SIPPEREC perçoit les recettes associées à ses nombreux contrats de délégation de service public 
qui lui permettent de : 

- Financer ses frais internes ; 
- Verser à ses collectivités adhérentes des participations pour leurs actions en faveur de la maîtrise de 

l’énergie et de la transition énergétique. 
 
Enfin, les cotisations des adhérents aux services d’achat du SIPPEREC permettent de financer la passation de 
plusieurs centaines de marchés, afin de faire bénéficier les adhérents de la qualité d’une expertise de haut niveau 
et de la force d’un grand compte. 
 
LES CHIFFRES CLES DE LA COMMUNE DE SAINT-MAURICE 
La Ville de Saint-Maurice est membre du SIPPEREC, auquel elle a délégué la compétence « électricité » en 1924 
ainsi que la compétence « réseaux et services numériques » en 2003. 
 
Prestations et services en cours : 
Compétences déléguées au SIPPEREC : 

- Électricité ; 
- Réseaux de communications électroniques et services de communication audiovisuelle. 
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Conventions signées avec le SIPPEREC : 
- Gestion de la Taxe sur l’électricité ; 
- Gestion de la Redevance du Domaine Public (RODP) sur les Télécoms ; 
- Gestion de l’enfouissement des réseaux électriques ; 
- Gestion des Certificats d’Économie d’Énergie. 

 
Adhésions de la Ville aux offres d’achat mutualisé : 

- Groupement de commandes d’achat d’électricité (GCE) ; 
- Adhésion à 7 des 8 bouquets SIPP’n’CO de services à la carte : 

o N° 1 – Performance énergétique ; 
o N° 2 – Mobilité propre ; 
o N° 3 – Téléphonie fixe et mobile ; 
o N° 4 – Réseaux, internet et infrastructures ; 
o N° 5 – Solutions intelligentes de sécurité et de sûreté ; 
o N° 6 – Services numériques aux citoyens ; 
o N° 8 – Prestations techniques pour le patrimoine de la Ville. 
o  

Électricité : 
Dans le cadre de la convention de partenariat avec Enedis, un fonds est alloué à la commune au titre de la transition 
énergétique et permet d’obtenir des subventions du SIPPEREC en faveur de la maîtrise de l’énergie et des 
mobilités : 

- Enveloppe annuelle attribuée cette année à Saint-Maurice : 170 611 € ; 
- Nombre de dossiers de demande subvention en cours : 10 ; 
- Montant des subventions accordées en n-1 : 89 803 € ; 
- Montant des subventions accordées en n-2 : 105 317 € ; 
- Montant de la TCCFE (Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Électricité) collectée par le 

SIPPEREC et reversée à la collectivité : 63 337 €. 
 
En ce qui concerne l’enfouissement des réseaux d’électricité, 60 mètres linéaires de réseau électrique basse tension 
restent à enfouir (hors chantiers débutés). 
 
Énergies renouvelables et maîtrise de l’énergie : 
Photovoltaïque : Le SIPPEREC propose un accompagnement à la carte pour installer ou gérer des centrales 
photovoltaïques sur les bâtiments publics. À Saint-Maurice, aucune centrale photovoltaïque n’est recensée. 
Géothermie : Le SIPPEREC porte le montage technique, financier, la mise en œuvre et le suivi d'exploitation de 
chantier de géothermie pour le compte de 11 villes. À Saint-Maurice, il n’y a pas de réseau de chaleur 
géothermique. 
Certificats d’économie d’énergie : Le SIPPEREC accompagne les collectivités pour valoriser leurs travaux 
d’économie d’énergie via l’obtention de certificats d’économies d’énergie (CEE). 
Pour Saint-Maurice, 6 dossiers ont été traités par le SIPPEREC pour un montant reversé de 17 357 €. 
Infrastructures de charge pour véhicules électriques sur le domaine public : Depuis 2019, le SIPPEREC déploie 
un réseau de bornes de recharge électrique (la borne bleue) sur le domaine public pour les collectivités qui ont 
transféré la compétence. À Saint-Maurice, les stations n’ont pas été déployées en lien avec le SIPPEREC. 
 
Données numériques : 
Concession Telecom : Le SIPPEREC a créé un guichet unique pour contrôler les permissions de voirie et percevoir 
la redevance d’occupation du Domaine Public liée aux travaux de télécommunications due aux communes. 
Montant total de RODP télécom reversé à la ville en 2023 : 4 254 € 
DSP numérique : Le SIPPEREC accompagne les collectivités adhérentes pour l’aménagement numérique de leurs 
territoires. Le syndicat a développé un patrimoine unique de réseaux d’initiative publique très haut débit (THD) 
qui permet d’adresser le marché professionnel (entreprises, sites publics) et des particuliers. 
 
Il s’agit des : 

- DSP Câble concession transférée ; 
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- DSP Irisé ; 
- DSP Sequantic ; 
- DSP Câble. 

 
Sequantic : Linéaire de réseau déployé : 7 000 mètres linéaires 
Nombre de sites professionnels raccordés : 2 
Nombre de sites résidentiels raccordables : 0 
 
Irisé : Linéaire de réseau déployé : 28 000 mètres linéaires 
Commandes collectivités : Oui 
 
Réseaux câbles : Périmètre DSP : Réseau transféré 
Taux de câblage du réseau câblé : 85 % 
Nb de prises sur le réseau câblé : 6 081 
 
Monsieur Mike BUDAKCI propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du rapport d’activité 
du SIPPEREC pour l’année 2023. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du rapport. 
 

DONT ACTE 
 
 

40. LISTE DES MARCHÉS PUBLICS CONCLUS PAR LA VILLE – ANNÉE 2025 
Rapporteur : Igor SEMO 

 
Le Conseil Municipal en date du 28 mai 2020 a décidé de donner délégation à Monsieur le Maire pour « prendre 
toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-
cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget », 
conformément à l’article L.2122-22 al.4 du CGCT. 

 
Le Maire pourra ainsi signer tous les marchés publics et avenants, sous réserve, d’une part, que les crédits 
nécessaires soient inscrits au budget et, d’autre part, que le Maire rende compte à la plus proche réunion du Conseil 
Municipal de l’exercice de cette délégation. 

 
Cette délégation vise à simplifier les procédures de marchés publics et à réduire les délais d’attribution afin de 
limiter les effets de la crise économique. 

 
Monsieur le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la liste des marchés publics 
par la Ville en 2025. 
 
 
 
N° du marché 
 
 

 
 
Objet du marché 
 
 
 

Titulaire 
 

 
Durée du 
marché 

Marché ordinaire Accord-cadre à bons de 
commande 

 
Date de notification 

Raison sociale Code postal 
 

 

Montant unique 
HT 

Montant 
annuel 
minimum 
HT 

Montant 
annuel 
maximu
m HT 

 

 
FOURNITURES 
 
 
Tranche entre 40 000 € et 90 000 € 
 
         
 
 
Tranche entre 90 000 € et 215 000 € 
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Tranche supérieure à 215 000 € 
 
 
NÉANT 
 
 
SERVICES 
 

 
Tranche entre 40 000 € et 90 000 € 
 
         
 
Tranche entre 90 000 € et 215 000 € 
 
         

 
Tranche supérieure à 215 000 € 
 
 
 
2025-01 

 
Achat de fournitures de bureau 
 
Lot n° 1 : Fournitures destinées 
aux scolaires et à l’animation 
 
Lot n° 2 : Fournitures de bureau, 
 
Lot n° 3 : Consommables 
informatiques, 
 
Lot n° 4 : 
Papier pour copieurs et 
imprimantes laser. 
 
 

 
Lot n° 1 : 
Erget buro 
 
Lot n° 2 
Erget buro 
 
Lot n° 3 
TG Informatique 
 
Lot n° 4 
INAPA 

 
Lot n° 1 : 
77 400 
 
Lot n° 2 : 
77 400 
 
Lot n° 3 : 
13011 
 
Lot n° 4 : 
91814 

 
 
 
 
 
 
 
 
48 mois 

 
Lot n° 1 : 
Montant minimum annuel : 
12 000 €. HT 
 
Montant maximum annuel : 
40 000 €. HT 
 
Lot n° 2 : 
Montant minimum annuel : 
1 000 €.HT 
Montant maximum annuel : 
9 000 €.HT 
 
Lot n° 3 : 
Montant minimum annuel : 
1 000 €HT 
Montant maximum annuel : 
9 000 € HT 
 
Lot n° 4 : 
Montant minimum annuel : 
1 000 €.HT 
Montant maximum annuel : 
73 000 €.HT 

 
Lot n° 1 : 
04/03/2025 
 
Lot n° 2 
04/03/2025 
 
Lot n° 3 
04/03/2025 
 
Lot n° 4 
04/03/2025 
 
 
 

 
2025-02 
 

 
 
Fourniture de documents 
imprimés multimédia et 
d’enregistrement sonores et 
visuels pour la médiathèque 
Delacroix et autres services 
 
Lot n° 1 : 
Livres de littérature générale, 
fictions, documentaires et bandes 
dessinées – adulte 
 
Lot n° 2 : 
Livres de littérature générale, 
fictions, documentaires et bandes 
dessinées – enfance, jeunesse 
 
Lot n° 3 : Périodiques – adulte, 
jeunesse et documentation 
professionnelle 
 
Lot n° 4 : Documents sonores – 
adulte, enfance et jeunesse 
 
Lot n° 5 : 
Dvd de fictions et documentaires 
– adulte, enfance et jeunesse 
 

 
Lot n° 1 : 
La générale LIBREST 
 
Lot n° 2 
Société Colibrije et 
Chantelivre 
 
Lot n° 3 
France Publication 
 
Lot n° 4 
RDM Vidéo 
 
Lot n° 5 
Association ADAV 
 
 

 
 
Lot n° 1 : 
94200 
 
Lot n° 2 : 
93100 et 75006 
 
 
Lot n° 3 : 
92541 
 
 
Lot n° 4 : 
95110 
 
Lot n° 5 : 75020 
 

 
 
 
 
 
48 mois 

 
Lot n° 1 : 
Montant minimum annuel : 
5 000 €.HT 
Montant maximum annuel : 
15 000 €.HT 
 
Lot n° 2 : 
Montant minimum annuel : 
3 000 €.HT 
Montant maximum annuel : 
12 000 €.HT 
 
Lot n° 3 : 
Montant minimum annuel : 
3 000 €.HT 
 
Montant maximum annuel : 
20 000 €.HT 
 
Lot n° 4 : 
Montant minimum annuel : 
1 000 €. HT 
 
Montant maximum annuel : 
4 000 €.H. T 
 
 
Lot n° 5 : 
Montant minimum annuel : 
1 500 €.H. T 
 
Montant maximum annuel : 
8 000 €.H. T 
 

 
Lot n° 1 : 
04/03/2025 
 
Lot n° 2 
04/03/2025 
 
Lot n° 3 
04/03/2025 
 
Lot n° 4 
04/03/2025 
 
Lot n° 5 
04/03/2025 
 
 

 
TRAVAUX 
 

 
Tranche entre 40 000 € et 90 000 € 
 
  

 
 
 

    
 

 
 

NÉANT 
 
 
Tranche entre 90 000 € et 5 382 000 € 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
3

B
 5

D
 3

4
 4

E
 2

2
 4

E
 8

7
 A

5
 9

3
 8

D
 8

4
 F

4
 6

1
 1

B
 3

9
 4

7

P
u

b
lié

 l
e

 :
 1

4
/0

8
/2

0
2

5

P
a

r 
: 

M
o

n
s
ie

u
r 

le
 M

a
ir
e

 I
g

o
r 

S
E

M
O

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
s
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/7

1
7

9
3

7

Page 51/52



 52 

 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du rapport. 
 

DONT ACTE 
 
 
Monsieur le Maire remercie les membres du Conseil Municipal pour leur disponibilité, leur attention et la richesse 
des débats, parfois un peu vifs mais qui permettent de progresser collectivement dans l’intérêt des habitants de 
Saint-Maurice. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 30. 
 
 
 Le secrétaire de séance  Le secrétaire de séance adjoint 
 Mike BUDAKCI   Patrick BARUEL 
 

Le Maire 
                                                                     Igor SEMO 

 

 
  

 
 
 

 
 

  
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

Tranche supérieure à 5 382 000 € 
 
NÉANT 
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